
TITRE Y.
DE L’INSTRUCTION PUBLIQUE.

CHAPITRE PREMIER.

D ISPO SITIO N S IN T E R P R É T A T IV E S  ET D ÉCLA RATO IRES.

SECTION I.

DISPOSITIONS INTERPRÉTATIVES.

IH4îO- Daus cette loi, les mots, termes et expressions qui intenmfta 
suivent, chaque fois qu’ils s’y rencontrent, ont le sens, Ja tlon“eR moU> 
signification et l’application qui leur sont respectivement 
assignés par le présent article :

1. Les mots “ écoles” “ écoles communes,” ou “ écoles “ Ecoles,”  etc. 
publiques,” désignent les écoles élémentaires, les écoles 
modèles, les académies et toute école tenue sous le contrôle
des commissaires ou des syndics d’écoles ; S. R. B. C., 
c. 15, s. 138 ; 40 Y., c. 22, s. 1, et 51-52 Y., c. 30, s. 1.

2. Les mots “ surintendant d’éducation” ou “ surin- Smmtcn- 
tendant, ” s’appliquent au surintendant de l’instruction daut’” ctc- 
publique; 40 V., c. 22, s. 2.

3. Les mots “ instituteur” ou “ professeur,” s'appliquent “ instituteur 
aussi aux institutrices et à toute personne soit laïque soit £™les' 
religieuse, enseignant en vertu de cette loi ; S. R. B. C ,
51-55 V., c. 36 s. 2.

4. Les mots “ majorité religieuse,” ou “minorité religieu- “ Majorité re. 
se,” signifient la majorité ou la minorité catholique romaine %ieusc,” etc. 
ou protestante, suivant le cas ; 32 Y., c. 16, s. 38.

5. Les mots “ municipalité scolaire ” désignent tout ter- “ Muuicipa- 
ritoire érigé en municipalité pour le fonctionnement des etc' 
écoles sous le contrôle des commissaires ou dos syndics ;
51-52 V., c. 36, s. 3.

6. Les mots “  corporation scolaire,” désignent indis- " Corpora. 
tinctement la corporation des commissaires ou des syndics tlon ” 
d’écoles ; 51-52 V., c. 36, s. 3.

t. Le mot “ contribuable,” désigne tout propriétaire, “ Contribua- 
locataire, occupant, habitant ou autre individu qui, à rai- ble ” 
son des biens imposables qu’il possède ou occupe dans 
une municipalité, est obligé au paiement des taxes sco­
laires ; 51-52 Y., c. 36, s. 3.
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8. Les mots “ évaluateur ” et “ estimateur,” désignent 
toute personne nommée par les commissaires ou les syndics 
d’écoles ou par le lieutenant-gouverneur en conseil, pour 
évaluer les biens imposables de la municipalité scolaire.

9. Le mot “ gardien,” signifie :
1. Le gardien nommé à la saisie ;
2. Toute personne qui prend soin ou a la garde

d’un enfant ou de plusieurs enfants d’âge à fré­
quenter l’école ; 51-52 V., c. 36, s. 3.

10. Les mots “ auditeur” et “ vérificateur,” désignent 
toute personne nommée par les commissaires ou les syn­
dics, le surintendant ou le lieutenant-gouverneur en con­
seil, pour reviser ou examiner les comptes ou états finan­
ciers des secrétaires-trésoriers ; 51-52 V., c. 36, s. 3.

11. Le mot “ audition ” signifie l’examen on la révi­
sion des comptes des secrétaires-trésoriers, par l’auditeur 
ou vérificateur, la production des pièces justificatives à 
l’appui de ces comptes et le rapport fait par cet auditeur 
ou vérificateur ; 51-52 Y., c. 36, s. 3.

12. Les mots “ charge scolaire ” ou “ fonctions sco­
laires,” désignent les charges ou fonctions que doivent 
remplir les personnes appelées à mettre cette loi à effet ; 
51-52 V., c. 36, s. 8.

13. Les termes “ biens imposables” désignent les biens- 
fonds sujets à l’imposition des taxes scolaires ; 51-52 Y., 
c. 36, s. 3.

14. Le mot “ absent,” signifie toute personne dont le 
domicile est en dehors des limites de la municipalité sco­
laire ; néanmoins, uni! personne, une corporation, une 
compagnie de chemin de fer ou autre compagnie, qui a 
une place d’affaires quelconque dans la municipalité, est 
réputée domiciliée dans cette municipalité ; mais telle 
personne ne peut être nommée commissaire ou syndic 
d’écoles; 51-52 V., c. 36, s. 3.

15. Les mots “ année scolaire,” désignent les douze 
mois compris entre le premier juillet d’une année jusqu’au 
30 juin, inclusivement, de l’année suivante ; 51-52 Y., 
c. 36, s. 3.

16. Le mot “ mois,” désigne un mois de calendrier. 
51-52 V., c. 36, s. 3.

SECTION TI.

DISPOSITIONS M5ci.ABATOlR.KS.

§ 1.—Du quorum des corporations scolaires.

lH f t l .  Le quoru m  d ’une corporation , d ’un  bureau ou  
corps établi en vertu  de cette loi, est, à m oins de d isposi­
tions contraires, la m ajorité absolue de tous les m em bres 
q u i en font partie.



§ 2.—De la similarité des pouvoirs et devoirs îles commissaires 
et syndics décotes.

1802. Tout pouvoir donné ou toute obligation imposée 
aux commissaires d’éeoles, s’applique également aux syn­
dics des écoles dissidentes, en ce qui concerne les écoles ou 
arrondissements d’école placés sous leur contrôle. S. R.
B. C., c. 15, s. 55, S 2.

§ 3 —Des documents signés par le surintendant et les 
secrétaires.

1802 . Tout docutnent, original ou copie, signéou certifié 
par le surintendant de l’instruction publique, fait preuve 
prima facie de son contenu. S. R. B. C., c. 15, s. 25.

1864. Tout document, original ou copie, signé par un 
secrétaire ou un assistant-secrétaire du département de 
l’instruction publique, est authentique et fait preuve de 
son contenu, sans qu’il soit besoin d’en prouver la signa­
ture. 39 V., c. 15, s. 9.

§ 4.—Des nominations fuites par le lieutenant-gouverneur.

1865 . Le défaut d’élire un officier, d’imposer ou de 
prélever une cotisation, n’a point l’effet d’empêcher l’exé­
cution d’aucune des dispositions do cette loi, lesquelles 
sont mises à effet par le lieutenant-gouverneur en conseil, 
par l’entremise du surintendant de l’instruction publique 
et des commissaires ou syndics d’écoles, évaluateurs, ins­
tituteurs et autres fonctionnaires autorisés à cette fin par 
la loi. S. R. B. C., c. 15, s. 136.

1800 . Dans le cas prévu par l’article précédent, les 
commissaires et les syndics peuvent être nommés par le 
lieutenant-gouverneur en conseil, à la demande du surin­
tendant,—ceux-ci nomment les évaluateurs et autres 
fonctionnaires, lesquels, y compris ces commissaires et 
syndics, et chacun en leur qualité, ont les droits, pouvoirs 
et autorité qu’auraient eu, en vertu de cette loi, les per­
sonnes qui auraient dû être élues ou agir sous les mêmes 
noms d’office ou avec des fonctions analogues, et sont 
astreints aux mêmes devoirs et soumis aux mêmes peines.
S. R. B .C .,c.l5 , s. 136.

DK L ’INSTRUCTION PUBLIQUE.

La majorité des membres présents à une assemblée, ré­
gulièrement tenue où il y a un quorum, peut exercer tous
les pouvoirs de la corporation. S. R. B. C., c. 15, s. 135.

555
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1 *6 7 . Chaque fois que des commissaires ou des syndics 
d’écoles sont nommés par le lieutenant-gouverneur eu con­
seil, les commissaires ou les syndics antérieurement en 
charge cessent, à dater de cette nomination, d’avoir le 
pouvoir d’agir comme tels, et il en est de même pour les 
évaluateurs et autres officiers nommés par eux ou agissant 
sous leurs ordres. S. 1t. B. C., c. 15, s. 13*7, § 1.

3 s ( ls .  Le lieutenant-gouverneur en conseil peut, en 
tout temps et chaque fois qu’il le juge nécessaire, annuler 
les nominations de commissaires ou de syndics qu’il a faites 
et celles des autres officiers agissant sous leur contrôle, et 
nommer de nouveaux commissaires ou de syndics à leurs 
places, lesquels procèdent à nommer les officiers pour rem­
plir les devoirs attachés à chacune de leurs charges et 
faire, pendant toute leur durée, tout ce que leurs prédé­
cesseurs ont négligé ou refusé de faire. S. R. K. C., c. 15.
s. 5Ï, $4, <4 s. 18Ï, ÿ 2.

§ 5.—Des avis publics.

1 *6 9 . La publication d'un avis public, donné pour des 
fins scolaires, se fait en affichant une copie de cet avis, 
dans la municipalité, à deux endroits différents fixés, de 
temps à autre, par résolution de la corporation scolaire.

A défaut d’endroits fixés par la corporation scolaire, 
l ’avis public doit être affiché sur la porte principale d’au 
moins un édifice destiné au culte public ou près de cette 
porte, s’il y a tel édifice, et à un autre endroit public dans 
cette municipalité.

Dans l’un comme dans l’autre cas, s’il y a, dans la 
municipalité, une église catholique, cet avis doit être 
affiché sur ou près de la porte principale de cette église 
51-42 V., c. 36, s. 4.

1 *7 0 . La corporation scolaire peut aussi, par résolu­
tion, fixer un ou plusieurs endroits dans la municipalité, 
ou dans une municipalité de cité, de ville ou de village 
voisine, si telle municipalité de cité, de ville ou de village 
fait partie de la même paroisse ou du même canton, où 
l’avis public doit être lu à haute et intelligible voix, le 
dimanche qui suit le jour que cet avis a été rendu public, 
à l’issue du service divin, si tel service a été célébré.

L’omission de cette lecture n’invalide pas la publication 
de l’avis, mais rend passible d’une amende de pas moins 
de deux ni de plus de dix piastres les personnes qui 
devaient la donner ainsi que celles qui s’étaient chargées 
de la faire. 51-52 V., c. 36, s. 4.

1*71 - Chaque fois qu’il est prescrit qu’un avis doit 
être publié dans un ou plusieurs papiers-nouvelles, tel 
avis doit être inséré dans des papiers-nouvelles publiés
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au moins une i'ois par semaine dans le comté, s’il y en a, 
sinon, dans le district, ou dans le district voisin s’il n’est 
pas publié de papiers-nouvelles dans le premier district.

La même règle, est applicable quand l’avis doit être 
publié dans deux papiers-nouvelles rédigés eu langues 
différentes. 51-52 Y., c. 36, s. 4.

1872. Nul avis ne peut être publié en anglais et en Défeuse de 
français dans un papier-nouvelles rédigé dans une seule Publi«r f™n: 
de ces deux langues. 51-52 V., c. 3b, s. 4. dans la meme

gassette.

J87ÎÎ. Tout avis public, convoquant une assemblée Délais de pu- 
publique ou donné pour un objet quelconque, doit être ^ atlüU 106 
publié au moins sept jours entiers avant le jour fixé pour 
telle assemblée ou autre procédure, sauf les cas autrement 
réglés. 51-52 Y., c. 36, s. 4.

1874. Les avis publics affectent et obligent les pro- cffut de la 
priétaires ou contribuables domiciliés en dehors de la P“bUoaü°n 
municipalité, de la même manière que les résidents,, sauf ‘ es ttUS' 
les cas autrement prévus. 51-52 V., c. 36, s. 4.

§ 6.—De renseignement du dessin dans tes écoles.

1875. En tant que possible, le dessin doit être enseigné Ensei 
dans toutes les écoles. 40 V., c. 22, s. 32. ”?®nt

gne- 
du des-

1871*. Outre le s règlements qu’il est autorisé à faire en Règlements à 
vertu de la loi, le conseil des arts et manufactures doit en conseil1 Se*le 
faire pouT établir et faire suivre dans les écoles sous le arts et manu- 
contrôle des commissaires et des syndics, un système d’en- f#‘'turo*- 
seignement de dessin dans toutes ses branches, déter­
miner la manière et la méthode qui doivent être observées 
pour cet enseignement, approuver les livres, cahiers, cartes 
ou plans qui doivent être en usage dans chaque école à 
cet effet, et rendre ce système aussi uniforme que possible.

Ces règlements sont soumis à l’approbation du comité Soumission 
catholique romain ou protestant du conseil de l’instruc- j)r„j^on des 
tion publique, suivant le cas. comités.

Quand ils ont été approuvés, le surintendant doit les faire publication 
publier dans la gazette officielle de Québec, et dès lors ils d’iceU3t- 
deviennent en vigueur. 40 Y., c. 22, s. 33, et 50 Y., c. 5, s. 3.

§ 7.—Des expositions scolaires.

1877. Le lieutenant-gouverneur eu conseil, sur la rocom- Règlements 
maudation du conseil de l’instruction publique ou sur le 
rapport du surintendant, peut faire, adopter et promul- scolaires, 
guer des règlements pour la tenue, l’établissement, îa direc­
tion et le maintien d’expositions scolaires, et nommer un
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fait partie du 
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ou plusieurs commissaires à cette fin, lesquels sont tenus 
de suivre les instructions qui leur sont données par le 
lieutenant-gouverneur en conseil.

Ces règlements doivent être publiés dans la gazette offi­
cielle de Québec. 40 V., c. 22, s. 52, et 50 V., c. 5. s. 3.

$ 8.— Des jours de congé dans les écoles.

1.H7.S. Le samedi est jour de congé dans toutes les écoles 
soumises au contrôle des commissaires ou des syndics, 
à moi fis d’un règlement contraire adopté par ces commis­
saires ou syndics, et approuvé par le surintendant ; mais 
ce règlement peut être révoqué en tout temps par le surin­
tendant, ou par les commissaires ou les syndics, après avis 
dûment donné par ces derniers au surintendant.

Les comités catholique et protestant peuvent déter­
miner, avec l’approbation du lieutenant-gouverneur en 
conseil, les autres jours de congé qui doivent être observés 
dans les écoles sous leurs contrôles respectifs. 41 Y-, c. 6, 
s. 9, et 51-52 V., c. 36, s. 5.

$ 9.—Des formules.

1H7Î». Les formules de cette loi eu font partie et suffi­
sent dans tous les cas pour lesquels elles sont proposées ; 
toute autre formule exprimant le même sens peut être 
également employée. 40 Y., c, 22, s. 53, et 41 V., c. 6, s. 10, 
et 51-52 V., c. 36, s. 31.

§ 10.— Des comptes à rendre il la législature.

IH.SC». U n compte des sommes dépensées en vertu de 
cette loi pendant chaque année fiscale, doit être soumis 
aux deux chambres de la législature dans les premiers 
quinze jours qui suivent l’ouverture de la session alors 
suivante. S. K. B. C., c. 15, s. 139.

CHAPITRE DEUXIÈME.

DU D É P A R T E M E N T  DE I,'IN ST R U C T IO N  P U B L IQ U E .

SECTION I.

DLSPOSITJ OXS < IÉ NÉ R A LES.

1HH1. Le département de l’instruction publique fait 
partie du service civil de la province ; et le lieutenant- 
gouverneur en conseil désigne les fonctionnaires de ce dé­
partement, qui doivent être membres du bureau d’exami­
nateurs pour le service civil. 39 Y., c. 15, s. 10.
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s e c t i o n  U .

!>U PERSONNEL DU DÉPARTEMENT.

$ 1.— D e J a nomination du surintendant et des autres officiers.

IMMS. Un surintendant de l ’instruction publique est 
nommé par le lieutenant-gouverneur en conseil.

Il a la direction du département de l’instruction publi- 
que ;

Il garde sa charge durant bon plaisir ;
Il donne le cautionnement prescrit par la section 

quatrième du chapitre troisième, du titre troisième des pré­
sents statuts refondus, concernant le cautionnement des 
officiers public, au montant de huit mille piastres.

Son traitement est de quatre mille piastres par année.
S. K. B. C., c. 15, s. 23 ; 39 V., c. 15, ss. 1 et 2, et 43-44 V., 
c. 19, s. 6.

1MM3- Deux secrétaires du département de l’instruction 
publique, et tous les officiers requis pour le fonctionne­
ment des lois concernant l’instruction publique sont aussi 
nommés. 39 V., c. 15, s. 8.

1MM4. Les secrétaires, en leur qualité de sous-chefs, sont 
chargés du contrôle général du département, sous la direc­
tion du surintendant, et exercent les autres pouvoirs et 
devoirs qui leur sont assignés par le lieutenant-gouver­
neur en conseil.

En l’absence du surintendant, ils peuvent suspendre 
tout employé du département qui refuse ou néglige d’obéir 
à leurs ordres ou dout la conduite est jugée par eux répré­
hensible ; ils doivent en faire rapport au chef du départe­
ment. 40 V., c. 9, s. 16.

§ 2.— D es pouvoirs et devoirs du surintendant.

IMMS. Le surintendant est. revêtu de tous les pouvoirs, 
attributions et droits, et il est soumis à tous les devoirs et 
obligations conférés et imposés par les divers articles 
décrétés par la présente loi, et les dispositions des présents 
statuts refondus se rapportant, à sa charge. 39 Y., c. 15, s. 3.

IMMO. Dans l’exercice de ses attributions, le surinten­
dant doit se conformer aux instructions qui lui sont don­
nées par le conseil de l’instruction publique ou les comités 
catholique romain et protestant, selon le cas. 39 V.,c. 15, s. 1.

1MM7. Dans le cas d’absence de la province, ou de 
maladie prolongée, le surintendant peut déléguer à l’un 
des secrétaires du département les pouvoirs qui lui sont 
conférés par la loi. 41 Y., c. 6, s. 30.

Nomination 
du surinten­
dant.
Son contrôle.

Duree de 
charge.
Son caution­
nement.

Son traite­
ment.

Nomination 
de deux secré. 
taires et au­
tres officiers.

Contrôle des 
secrétaires.

Leur droit de 
suspendre les 
employés.

Pouvoirs et 
devoirs géné­
raux du sur­
intendant.

Il doit se con­
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instructions 
du conseil ou 
des comités.

Il délègue ses 
pouvoirs en 
cas d’absence
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Surintendant, 
ac-offlcin prési- 
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l ’instruction 
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laires.

1888 . Le surintendant est ex-officio président du con­
seil de l ’instruction publique, membre de chacun des deux 
comités, visiteur général de toutes les écoles publiques, 
membre du conseil des arts et manufactures et visiteuT 
des écoles des arts et manufactures. S. K. 15. C., c. 15, 
s. 121 ; 32 V-, c 16, s. 2; 39 V., c.]15, s. 14, et 40 Y., c. 22, 
ss. 34 et 41.

1889 . Le surintendant et les secrétaires du département 
de l’instruction publique, ainsi que les inspecteurs, si le 
surintendant leur délègue cette attribution, ont le pouvoir 
de l’aire des enquêtes, faire venir devant eux et assermenter 
les témoins ou parties, dans toute enquête faite à raison 
de différends soulevés au sujet des écoles et des maisons 
d’école, de la même manière et avec le même effet que si ce 
pouvoir leur était spécialement conféré par le lieutenant- 
gouverneur, conformément au chapitre deuxième, du titre 
troisième des présents statuts refondus, concernant les 
enquêtes sur les affaires publiques, lequel chapitre s’appli­
que à celles prévues au présent article, et à celles que 
peuvent ordonner le surintendant et chacun des comités 
du conseil de l’instruction publique.

Quand l’enquête est faite à la demande d’un ou de 
plusieurs contribuables, le surintendant peut exiger de 
la partie qui la requiert, le dépôt d’un montant suffisant 
pour en couvrir les frais. 41 Y., c. 6, s. 8, et 51-52 Y.. 
c. 36, s. 6.

1890- Le surintendant doit recueillir et publier des 
statistiques et des renseignements sur toutes les institu­
tions d’éducation, bibliothèques publiques, sociétés artis­
tiques, littéraires et scientifiques,ef en général surtout ce 
qui a rapport an mouvement littéraire et intellectuel. 
39 V-, c. 15, s. 5.

1891. Le surintendant doit préparer, d’après les ins­
tructions du conseil de l ’instruction publique ou de ses 
comités, l’état détaillé des sommes requises pour l’instruc­
tion publique, qu’il soumet, chaque année, au gouverne­
ment. 39 V., c. 15, s. 6.

1892. Il est particulièrement du devoir du surinten­
dant :

1. De recevoir du trésorier, outre les sommes d’argent 
affectées à l’éducation supérieure, toutes celles destinées 
aux écoles publiques et d’en faire la distribution entre 
les commissaires et les syndics d’écoles des diverses muni- 
cipalités, d’après les dispositions de la loi et proportionnel­
lement au chiffre de leur population constatée par le der­
nier recensement d’alors ;
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2. De rédiger, faire imprimer et distribuer toutes les 
formules nécessaires ;

3. De rédiger et faire imprimer des recommandations 
et des conseils pour la régie des écoles, tant pour les com­
missaires et les syndics d’écoles que pour les secrétaires- 
trésoriers et les instituteurs ;

4. De tenir des livres corrects et un état détaillé de 
tous les objets soumis à sa surveillance et à son con­
tre le, de manière à fournir promptement et lucidement au 
gouvernement, à la législature et aux visiteurs d’écoles, 
les renseignements requis ;

5. D’examiner et contrôler les comptes de toutes les per­
sonnes, corporation s ou associations, responsables de deniers 
publics affectés et distribués en vertu des lois scolaires, 
et de taire rapport si ces deniers ont été employés confor­
mément aux fins pour lesquelles ils ont été accordés ;

6. De soumettre, annuellement, aux trois branches de 
la législature, un rapport circonstancié sur l’état de l ’édu­
cation dans la province, des tableaux relatant le nombre 
des écoles et des enfants qui les fréquentent et autres par­
ticularités de ce genre ;

7. D’indiquer, dans son rapport annuel à la législature* 
l’emploi qui a été fait des subventions accordées à l ’en­
seignement, pendant la période à laquelle le rapport se 
rattache ;

8. De remplir tous les devoirs imposés par cette loi, et, 
en outre, toutes les attributions qu’il plaît au lieutenant- 
gouverneur en conseil de lui conférer, concernant :

a. La formation ou l'encouragement des sociétés artisti­
ques, littéraires ou scientifiques ;

b. L’établissement de bibliothèques, musées ou galeries 
de peintures, fondés par ces sociétés, par le gouverne­
ment ou par des institutions recevant une subvention 
du gouvernement ;

c. L’encouragement de concours et d’examens, et la dis­
tribution de diplômes, médailles ou autres marques de 
distinction, pour des travaux artistiques, littéraires ou 
scientifiques ;

d. L’établissement d’écoles d’adultes et l’instruction des 
ouvriers et artisans ;

e. Tout ce qui, en général, a rapport au patronage et à 
l’encouragement des arts, des lettres et des sciences ;

/ .  La distribution des fonds mis à sa’ disposition par la 
législature pour chacune de ces fins. S. R. B. C., c. 15, s. 
24, et 39 V., c. 15, s. 4.

Rédaction des 
formule».

Rédaction de» 
instructions.

Objet* soumis 
à su surveil­
lance.

Audition des 
compte», etc.

Rapport an- 
uuel à la lég.

Indication de 
l’emploi des 
subventions.

Autres de­
voirs concer­
nant :

L’encou rare­
ment de» soc. 
artistique*.

établisse­
ment de bi­
bliothèques,, 
etc.

LVucou ra­
rement de 
concours, 
etc.

L ’étaMIase- 
meut d’école» 
d’adultes, etc. 
L’encourage * 
ment des art», 
etc
La distribu­
tion des fonds 
scolaires.
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(Jom position 
du cons< i l . .

Evoques, rlr.

Laïcs catlio 
liques.

Protestants.

Dlvisiou du 
conseil en 
deux connu'».

Président du 
conseil.

Membre des 
comités.

Duree de la 
charge des 
membres. 
Ordres aux­
quels le con­
seil est as- 
sujéti.

CHAPITRE TROISIEME.

1)U CONSEIL. I)E D’ IN S T R U C T IO N  P U B L IQ U E  E T  DE SES C O M I­

T É S ,— D ES IN SP E C T E U R S D’ ÉC O LES,— D ES V IS IT E U R S  

D’ÉCO LES,— E T  DES B U R E A U X  D’K X A M IN A T E U R S .

8E< ’TIOX I.

Di; CONSEIL l»K r/lNSTlM’CTION PCBLIQI'E ET DK SES COMITES.

§ 1.— D e la composition du conseil de l'instruction publique.

I s!L {. Le conseil de l’instruction publique est composé 
de membres catholiques romains et protestants comme 
suit :

1. Des évêques, ordinaires ou administrateurs de chacun 
des diocèses et des vicariats apostoliques catholiques 
romains situés en tout ou en partie dans la province, 
lesquels en font partie ex-officio ;

2. D’un nombre égal de laïcs catholiques romains, qui 
sont nommés par le lieutenant-gouverneur eu conseil ;

3. D’un nombre de membres protestants, égal à celui des 
membres catholiques romains, nommés par le lieutenant- 
gouverneur eu conseil de la même manière. 82 Y., c. 16, 
s. 1 ; 35 Y., c. 12, s. 6 ; 39 Y., c. 15, ss. 11, 12 et 13, 40 Y., 
c. 22, s. 23, et 51-52 Y., c. 36, s. 7.

1MI-I. Le conseil est. divisé en deux comités, l’un com­
posé des membres catholiques romains, et l’autre des 
membres protestants. 32 Viet., c. 16, s. 2.

JSîK». Le surintendant de l’instruction publique fait 
partie du conseil, et en est le président ex-officio.

En cas d’absence ou de maladie du surintendant, le 
conseil nomme un de ses membres présents pour le pré­
sider.

II est ex-officio membre de chacun des deux comités, 
mais il n’a droit de vote que dans le comité de la religion 
à laquelle il appartient. S. R. B. C., c. 15, s. 18 ; 32 Y., 
c. 16, ss. 1 et 2 ; 39 Y., c. 15, s. 14, et 40 V., c. 22, s. 24.

Les membres du conseil, nommés par le lieute­
nant-gouverneur, gardent leur charge durant bon plaisir.

Dans l’accomplissement de leurs devoirs, ils sont sujets 
aux ordres et aux instructions légitimes que lui adresse 
le lieutenant-gouverneur en conseil. S. R. B. C., c. 15, 
s. 18.

IV.»7. Les deux secrétaires du département de l’ins­
truction publique, sont secrétaires conjoints du conseil.

Secrétaires.



Ils entrent les minutes des délibérations dans un registre Leurs devoirs, 
tenu à cette tin, et procurent, suivant qu’il leur est pres­
crit, les cartes, les livres ainsi que la papeterie nécessaires, 
et tiennent les comptes du conseil. 51-52 Y., c. 36, s. 8.

1S9H. Les dépenses occasionnées par les actes et délibé- Dépenses des 
rations du conseil sont payées par le surintendant, comme ^  emîseiLUS 
faisant partie des dépenses contingentes du département 
de l’instruction publique, qui doit en rendre compte.
S. B. B. C., c. 15, s. 19, $2.

§2.—Des séances du conseil et de ses comités.

u k  l ’ i n s t r u c t i o n  p u b l i q u e . 1 ) 6 3

1 8 8 » . Le surintendant doit fournir un local convenable Local pour les 
pour les séances du conseil. séances.

Il peut, eu tout temps, en donnant un avis suffisant à ses Convocation 
collègues, convoquer une assemblée spéciale du conseil. ??? “ *om’
S. R. B. ( ’ ., c. 15, s. 19, § 1.

1900. Le conseil fixe son quorum aiusi qu’un quorum Quorum du 
particulier pour les assemblées spéciales tenues en vertu tonseiI- 
des dispositions concernant la révocation des brevets de 
capacité des instituteurs, et les enquêtes concernant les 
inspecteurs d’écoles. 40 Y., c. 22, s. 8, et 51-52 V., c. 36, s. 9.

1901. Chacun des comités du conseil doit avoir ses Séances des 
sessions distinctes dont il peut fixer l’époque et le nombre. t o"“ îs'

Il établit son quorum, règle le mode de procéder à ses Quorum 
séances, et nomme son président et sou secrétaire, révo- d 1CCUX- 
cable à volonté. 39 V., c. 15, s. 20.

1 0 0 2 .  Le secrétaire de chaque comité doit entrer les Registre de» 
délibérations dans un registre, et faire la correspondance u*' 1 «•ration*, 
de son propre comité.

Il doit communiquer tous les documents qui lui sont Communiea- 
remis ainsi que tout ce qui vient à sa connaissance et doeu’
qui est de la juridiction de son comité.

Il doit déposer, dans les archives du département de Dépôt des re- 
l’instruction publique, ce registre des délibérations, cette fàmtles ar- ’ 
correspondance et tous tels documents. 51-52 V., c. 36, s. 10 <hives.

1 9 0 3 .  Les membres du comité protestant peuvent s’ad- Membres ad 
joindre cinq personnes pour les aider dans le travail de ^tépretea0' 
leur comité.

Ces membres adjoints ne font pas, néanmoins, partie du Pouvoir de 
conseil de l’instruction publique, mais ils ont, dans le ccs "‘““'h1™- 
comité protestant, les mêmes pouvoirs que les membres 
ordinaires du comité. 39 V., c. 15, s. 15.

1 9 0 1 .  Des sessions spéciales de chacun de ces comités Convocation . *. , e • i • des a&scm-ptnivent etre convoquées par le president ou par le surin- spéciales 
tendant. dcs comiW8-
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Mode de con­
vocation.

Convocation 
à la demande 
de deux mem­
bres ou plus.

Convocation 
des sessions 
spéciales.

Vote prépon­
dérant du pré- 
si dent.

Droit des 
évêques ca­
tholiques,etc., 
de sc faire re­
présenter.

Sous-comités 
du conseil ou 
des comités.

Leurs
rapports.

Attributions 
du conseil.

Juridiction 
des comités.

Cette convocation a lieu par un avis donné au moins 
huit jours d’avance à chacun des membres qui les compo­
sent. 39 V., e. 15, s. 22.

11*05. Quand deux membres ou plus d’un des comités 
requièrent, par écrit, le surintendant ou le président de 
leur comité de convoquer une session spéciale de ce 
comité, il est du devoir du surintendant ou du président 
de la convoquer en. la manière prescrite par l’article pré­
cédent. 39 V., c. 15, s. 22.

11*00. Le surintendant doit aussi convoquer une session 
spéciale du conseil de l'instruction publique, en donnant 
l’avis plus haut mentionné, sur la demande qui lui en 
est faite par le lieutenant-gouverneur en conseil ou par 
l’un ou l’autre des comités. 51-52 V., c. 36, s. 11.

11*07- Le président du conseil et de chaque comité a, 
sur toute question, en cas d’égalité de voix, un second vote 
oti vote prépondérant. S. R. È. C., c. 15, s. 21, § 1, et 39 V., 
c. 15, s. 21.

l!*ON. S’il ne peut assister aux séances du conseil ou 
du comité dont il fait partie, tout évêque, vicaire aposto­
lique, ou administrateur d’un diocèse catholique romain, 
peut s’y faire représent er par un délégué, qui jouit de tous 
les droits et exerce tous les pouvoirs de celui qui l’a nommé. 
39 V., c. 15, s. 11, et 51-52 V , c. 36, s. 7.

11*01». Le conseil et chacun des comités de ce conseil 
peuvent nommer des sous-comités,ou un ou deux délégués, 
pour examiner toutes les affaires soumises à leur juridic­
tion.

Ces sous-comités ou délégués doivent faire rapport de 
leurs procédés, air conseil ou au comité qui les a nommés. 
51-52 V., c. 36, s. 12.

11*10. Tout ce qui est du ressort du conseil lui est 
référé, en tant que les intérêts de l’éducation des catholi­
ques et des protestants peuvent être particulièrement 
concernés, et cela, en la manière et en la forme qui est, de 
temps à autre, réglée par le lieutenant-gouverneur en con­
seil, sur le rapport du surintendant. 32 V., c. 16, s. 2.

11*1 1 . Tout ce qui, dans les attributions du conseil de 
l’instruction publique, concerne spécialement les écoles 
catholiques romaines et généralement l ’instruction publi­
que des catholiques romains, est de la juridiction exclu­
sive du comité catholique romain du conseil,—de même
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tou t ce qu i. dans les attributions d u  conseil, concerne 
spécialem ent les écoles protestantes et généralem ent l ’ ins­
truction  p u b liq u e  des protestants, est de la ju rid iction  
exclu sive  du  com ité protestant. 39 Y ., c. 15, s. 16.

§ 3.—  Des pouvoirs et devoirs du conseil et de ses comités.

J 9 1 2 .  I l  est du devoir du conseil de l’instruction pu- Devoirs du 
blique ou des comités catholique romain ou protestant, eomitde'. s 
suivant que les dispositions des articles précédents le re­
quièrent, avec l’approbation du lieutenant-gouverneur en 
conseil :

1. De fixer l’époque de leurs sessions et de déterminer Réunions, 
le mode d’y procéder ;

2. De faire les règlements touchant les écoles uor- Réglementa, 
males ;

3. De faire les règlements pour l’organisation, la gou- Discipline, 
ver no et la discipline des écoles publiques et la classifica­
tion des écoles et des instituteurs ;

4 . De choisir et de faire publier,—ayant égard, dans le Livres, cartes, 
choix, aux écoles où l’enseignement est donné en français ,u
et à celles où il est donné en anglais—les livres, cartes et 
globes, dont, à l’exclusion de tous autres, les académies, 
les écoles modèles et les écoles élémentaires, sous le con­
trôle des commissaires ou des syndics d’écoles, doivent faire 
usage.

Cette disposition ne s’étend pas, toutefois, au choix des Rroviao. 
livres, se rattachant à la religion et aux mœurs, qui doit se 
faire suivant qu’il est prescrit dans le paragraphe 4, de 
l ’article 2026 ;

ô. D’acquérir le droit de propriété des livres, cartes géo- Acquisition 
graphiques, morceaux de musique ou autres publications ' 'ir,(vsu'(*î(. 
quelconques, originaux, copies ou compilations faits sous 
leur direction pour l’usage des écoles dans la province ;

6. De faire inscrire dans un livre, tenu à cette fin, sui- Tenu de livres 
vaut qu’il le prescrit, les noms et la classe des instituteurs diminuteur», 
qui ont obtenu des brevets de capacité des bureaux d’exa­
minateurs, ou du surintendant, après avoir suivi le cours 
régulier d’enseignement dans une école normale.

Pour faciliter l'exécution de la présente disposition, le Liât soumis 
surintendant doit soumettre, de temps à autre, au cou- Codant'’nn' 
seil. s'il est en son pouvoir de le faire, un état indiquant les 
noms et classes des instituteurs admis par les bureaux d’exa­
minateurs, depuis l’établissement de ces bureaux jusqu’à 
la production de chaque état, et les noms des instituteurs 
qui, après avoir suivi le cours régulier d’enseignement 
dans une école normale, ont reçu de lui tels brevets de 
capacité. S. R. B. (’ ., c. 15, s. 21. .
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Règlements 
par comités 
pour les bu­
reaux d’exa­
minateurs.

Entrée eu vi­
gueur d’iceux.

Indication de 
l ’époque des 
réunions des 
bureaux d'ex­
aminateurs.

Publication
d'icelles.

Révocation 
des brevets 
d'instituteurs 
par les comi­
tés pour mau­
vaise con­
duite, etc.

Quand la ré­
vocation peut 
avoir lieu.

Transmission 
de la plainte à 

l’ institu­
teur.

§ 4.— Des pouvoirs des comités, relativement aux bureaux 
d’examinateurs.

11)13. Chacun clés comités catholique romain ou protes­
tant, peut faire <lo.s règlements pour la régie, la division ou 
la subdivision des bureaux d’examinateurs de sa croyance 
religieuse ; et ces règlements deviennent en vigueur, par 
la sanction du lieutenant-gouverneur en conseil et leur 
publication dans la gazette officielle de Québec. S. K. B.
C., c. 15, s. 118, 40 Y., e. 22. s. 25, et 50 V., c. 5, s. 2.

11)1 1 . Avec l’approbation du lieutenant-gouverneur en 
conseil, chacun des comités du conseil petit changer la 
tenue des réunions des bureaux d’examinateurs et fixer de 
la manière qu’il juge convenable, les époques auxquelles 
chacun de ces bureaux doit tenir ses séances.

Le surintendant doit faire publier ces changements 
dans la gazette officielle de Québec. 41 Y., c. 6. s. 4, et 50 
V., c. 5, s. 2.

§ 5.—Des pouvoirs des comités, relativement fl ta révocation 
des brevets d'instituteurs et aux enquêtes sur les 

inspecteurs d'écoles.

III.— IV irV O lK H  K K l.A T IV K M K M  A ].A If ÉVOCATION l>KN BU KVKTs J>'l X STITI T B  U<

11)15. Pour cause de mauvaise conduite, d’immoralité 
ou d’intempérance, le comité catholique romain ou protes­
tant, suivant le cas, peut révoquer tout brevet de capacité 
accordé à un instituteur par un bureau d’examinateurs, 
ou à un élève d’une école normale par le surintendant.
S. R. B. C., c. 15. s. 22. $ 1, et 40 Y., c. 22. s. 7.

l î ) l «  La révocation de brevet ne peut avoir lien que 
sur l’accusation portée par écrit contre l’instituteur, par 
une ou plusieurs personnes et adressée au comité du con­
seil de l’instruction publique de la croyance religieuse 
de cet instituteur accusé, ou contenue dans le rapport 
d’un inspecteur d’écoles fait au surintendant.

Dans l’un et l’autre cas. le surintendant transmet une 
copie de cette plainte ou de ce rapport à l’instituteur 
accusé, et lui intime de comparaître devant lui au dépar­
tement de l’instruction publique, à Québec, ou en tout 
autre lieu qu’il lui désigne, dans un délai de huit jours 
à compter du jour de la signification qui lui est faite par 
ministère d’huissier, de l’accusation ou du rapport, pour 
déclarer s’il admet ou nie les accusations portées contre 
lui ; et le surintendant reçoit cet admission ou cette déné­
gation, qui doit être faite par écrit. 51-52 Y-, c. 36, s. 13.
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1917. Le surintendant soumet les documents men- Soumission 

tionnés en l’article précédent, à la session suivante du de la plamte' 
comité de la croyance religieuse à laquelle appartient 
l’instituteur accusé.

Si le comité décide qu’une enquête doit avoir lieu, il S’il y a en- 
entend les témoins, qui sont assermentés par le président, q"' ,c' 
ou, dans le cas contraire, renvoie l’accusation.

Ces documents peuvent aussi être soumis à un sous* Soumission à 
comité spécial ou permanent, qui est nommé parle comité m'infspiidâi. 
catholique ou protestant, suivant le cas, et qui possède 
les mêmes pouvoirs que le comité qui l’a nommé. 51-52 
V., c. 36, s. 14.

191H. Si le com ité ca th oliqu e  ou  protestant ou  le sous- e
com ité  spécial ou  perm anent, su ivant le cas, décide  qu e ïine«uMes 86 
l ’en qu ête doit être tenue sur les lieux ou  dans un  endroit U,'ux- 
p lu s rapproché des parties ou  des tém oins, il  peut alors 
nom m er un ou  p lu sieu rs com m issaires pou r recevoir les 
dépositions des tém oins. 51-52 Y., c. 36, s. 14.

1 9 1 9 .  Le docum ent nom m ant ces com m issaires ém ane Signature du 
de l’un  ou  de l ’autre des com ités ou  d u  sous-com ité, et u.a°noinme?U* 
est s igné par le secrétaire dit com ité  ca th oliq u e  ou p ro ­
testant, su ivant le cas. 51-52 V ., c. 36, s. 14.

1920. Le commissaire ou les commissaires doivent Avbdepro. 
donner aux parties, avis de l’époque où elles auront à * 
produire leurs témoins.

Ce ou ces commissaires assermentent les témoins et pren- .Wrmenta- 
nent les témoignages, qu’ils transmettent ensuite au secré- 
taire, lequel les met devaut le comité. S. U. B. C., c. 15, s.
22, $ 7, 40 V., c. 22, s. 7, et 51-52 Y., c. 36. s. 15.

1921. Si l’instituteur néglige de comparaître ou ne ré- l’ro<n'jll?r̂ 1K8ti 
pond pas à l’accusation, le comité ou le sous-comité, sui- înteur ne"s ’ 
vaut le cas, procède pur défaut contre lui, et reçoit et prend comparaît pas 
les témoignages ou ies fait recevoir et prendre en la ma­
nière prescrite dans les articles qui précèdent. 51-52 V.,
c. 36. s. 16.

1922. ,Si l'accusation reste sans preuve, le comité doit Ou.*‘“d est""* 
la renvoyer, et si elle est prouvée, le comité ordonne com- pvouvdc, ou 
me punition. la révocation du brevet de capacité de Tins- no1' i>r<>UT,îe- 
titutenr et la radiation de son nom de la liste des institu­
teurs. S. H. B. c. 15. s. 22, $ 9, et 40 V., c. 22, s. 7.

1 92 ». Le s frais sont recouvrés par action en justice, Recouvre- 
portée par le surintendant contre celle des parties qui a frais, 
succombé.

Le certificat des commissaires fixant le montant de ces prctl‘|' (al|e 
frais, est une preuve suffisante qu’ils sont dus. 40 V., 1,r 1 " a ’
c, 22, ss. 6 et 7.
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Reprise clés 
fonctions de 
l ’instituteur.

Révocation 
nouvelle du 
brevet.
Son effet.
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tre tes inspec­
teurs par les 
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l ’euquête au 
lient!-gour.
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Préparation 
•de la liste des 
ouvrasses clas­
siques, etc.
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■révision de la 
liste.

Date où les 
livres rayés 
en sont 
exclus.

1024. Deux ans apres sa destitution, un instituteur 
dont le brevet de capacité a été révoqué, après avoir éta­
bli, à la satisfaction de celui des deux comités qui l’a des­
titué, que sa conduite, sous le rapport de la morale et de 
la tempérance, a été irréprochable, et qu’il a satisfait au 
jugement, peut, après avoir obtenu un certificat du dit 
comité, reprendre et continuer l’exercice de ses fonctions, 
en vertu de son brevet, qui redevient alors en valeur 
comme il l ’était avant sa destitution. 40 V., e. 22, ss. fi 
et 7.

lï»2.>- Le brevet peut, être révoqué de nouveau pour 
les raisons mentionnées en l ’article 1915, s’il y a lieu ; 
dans ce cas, cette seconde révocation est irrévocable, et 
l’instituteur ainsi destitué ne peut jamais se livrer ensuite 
à l’enseignement. 40 V., c. 22, ss. fi et 7.

U<>.— P o r v o i l t s  K E L AT 1V KM Y. X T A I X  K N Q l Ê l »  Al SIM RT l»P> 
JN**rFCTKriCrt U’ KCOI.RS.

L’un ou l’autre des deux comités, selon le cas, 
peut, pour les causes mentionnées dans les articles précé­
dents de ce paragraphe, et après avoir observé, en tant 
qu’elles sont applicables, les formalités prescrites par iceux, 
faire procéder à une enquête contre tout inspecteur d’éco­
les accusé de mauvaise conduite, d’immoralité, d’intem­
pérance ou de négligence grave dans l’exécution de ses 
devoirs.

Après cette enquête le comité qui l’a faite doit, s’il y a 
lieu, transmettre le dossier au lieutenant-gouverneur eu 
conseil, en demandant la destitution de l’inspecteur inculpé 
et la révocation de sa, commission.

Si la destitution est. prononcée elle est irrévocable, et 
l’inspecteur destitué ne peut plus ensuite occuper cette 
charge. 40 V.. c. 22. s. 8.

§ fi.—  Des pouvoirs îles romités relativement aux livres 
de classe, etc.

Ht—T. Chacun des deux comités doit préparer et revi­
ser, de temps à autre, la liste des livres de classe, cartes, 
globes, modèles, ou objets quelconques utiles à renseigne­
ment. 51-52 Y., e. 36, s. 17-

11128. La liste des livres approuvés, doit être revisée 
tous les (plâtre ans, et les changements qui y sont faits, 
doivent être publiés par le surintendant dans la gazette 
officielle de Québec.

Tout livre d’école rayé de la liste ne peut être exclu de 
l’enseignement avant une année à compter de la date de 
la révision de la liste. 61-52 V., c. 36, s. 17-
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I Le surintendant doit retenir la subvention de
toute municipalité qui permet l’usage de livres non inscrits 
sur la liste revisée. 43-44 Y., c. 16, s. 11.

11)30- Tous les livres et ouvrages inscrits sur la liste 
peuvent être acquis par l’un ou l’autre des comités du con­
seil de l’instruction publique, moyennant indemnité 
payée aux propriétaires et fixée par le lieutenant-gouver­
neur en conseil.

Toute contestation soulevée sur le chiffre de l’indem­
nité, doit être déférée à trois arbitres nommés, l’un par le 
surintendant, l’autre par le propriétaire de l’ouvrage, le 
Troisième par les deux arbitres, et la décision de ces trois 
arbitres est filiale. 43-44 Y., c. 16. s. 12.

1 1 )3 1 .  Toute personne a le droit d ’imprimer, publier et 
vendre les ouvrages inscrits sur la liste des livres approu­
vés et appartenant à l’un ou à l’autre des deux comités, en 
payant au surintendant, tous les cinq ans, une somme de 
dix piastres pour chaque ouvrage ; et moyennant le paie­
ment de cette somme, elle a libre accès à l'ouvrage, pour le 
copier dans le département de l’instruction publique, et si 
l’ouvrage est imprimé, le surintendant doit lui en fournir 
un exemplaire. 43-44 V., c. 16, s. 13.

1032. Le format, le papier, le caractère, la reliure et 
toute l’exécution matérielle de ces ouvrages sont déter­
minés par le surintendant. 43-44 V., c. 16, s. 14.

1 1 ) 3 3 .  Dans le cas d'abus, résultant de la coalition des 
libraires, pour augmenter le prix des ouvrages classiques, 
l’un ou l’autre des comités du conseil de l’instruction 
publique, suivant le cas, peut en fixer le prix maximum 
de la vente. 43-44 V., c. 16, s. 15.

§ 7 .—Dispositions diverses.

1 1 )3  I. I ’ar requête sommaire, signée des intéressés ou 
de leur procureur, il y a appel des décisions du surinten­
dant, au conseil de l’instruction publique ou à l’un des 
comités, lorsque les intéressés n’ont pas de recours devant 
les tribunaux et que la loi ne déclare pas finale la décision 
du surintendant.

Le conseil et l’un ou l’autre des deux comités, font les 
règlements touchant ces appels et fixent le tarif qu’ils 
jngent convenable pour en couvrir les frais et déboursés.

Ces règlements et ce tarif doivent être publiés dans la 
gazette officielle de Québec. 41 Y., c. 6, ss. 1 et 2, et 50 V., 
c. 5, s. 2.
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H»&>. Dans le cas où la décision du surintendant porte 
sur un litige entre catholiques et protestants, cet appel est 
interjeté devant le conseil de l’instruction publique; dans 
le cas de litige entre personnes de même croyance reli­
gieuse, l’appel est du ressort du comité de cette croyance. 
41 V., c. 6, s. 1.

IStittt- Chacun des comités du conseil peut recevoir par 
dons, legs ou autrement à titre gratuit, des sommes d'ar­
gent ou autres valeurs dont il dispose à sa discrétion, 
pour les fins de l’éducation.

A l’égard des biens ainsi acquis, chaque comité a. tous 
les pouvoirs d'un corps politique et d’une corporation. 
39 V.. c. 15, s. 17.

1037. Tout legs fuit au conseil de l’instvuetion publi­
que, sans mention par le testateur du comité auquel il est 
destiné, doit appartenir au comité de la religion que le tes­
tateur professait lors de son décès. 39 V.. c. 15, s. 18.

I1I&K. Si le testateur n’appartenait ni à la religion ca­
tholique romaine, ni à la religion protestante, le legs doit 
être partagé entre les deux comités, d’après le chiffre res­
pectif de la population catholique romaine et protestante 
de la province. 39 V., c. 15, s. 18.

1030. Les deniers accordés aux catholiques romains ou 
aux protestants, pour les tins de l’instruction publique et 
non dépensés, doivent rester au crédit et à la disposition 
du comité qui en avait h* contrôle1. 39 V., e. 15, s. 19.

10-10. Les inspecteurs d’écoles, les professeurs, direc­
teurs et principaux des écoles normales, les secrétaires, les 
membres des bureaux d’examinateurs, sont nommés ou 
destitués par le1 lieutenant-gouverneur eu conseil, sur re­
commandation des comités du conseil de l’instructiou pu­
blique catholique* romain ou protestant, selon que ces no­
minations ou destitutions concernent les écoles catholi­
ques romaines ou protestantes. 39 V., c. 15, s. 23.

i «  i i .  i ;  un ou l’autre des comités, selon le cas, peut 
faire et ordonner des enquêtes sur toutes les questions 
concernant l'éducation, qui tombent sous leurs contrôles 
respectifs. 32 V.. c. 8. s. 2.

sKcnox h.

IlISS IXSl'ElTKI'KS II'ECOLES.

1012• Le lieutenant-gouverneur en conseil peut nom­
mer, sur la recommandation de l’un ou de l’autre des 
deux comités du conseil de l’instruction publique, et
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pour la période de temps qu’il juge nécessaire, dans 
chacun des districts judiciaires de la province, un ou plu­
sieurs inspecteurs d’écoles publiques dont les devoirs sont :

1. D’examiner les instituteurs et de visiter les écoles et 
maisons d’école de chaque municipalité scolaire sous leur 
contrôle ;

2. D’examiner les comptes des secrétaires-trésoriers et les 
registres des commissaires ou des syndics d’écoles de chaque 
municipalité ;

3. De constater si les dispositions des lois et règlements 
scolaires sont suivies et observées. 8. R. B. 0., c. 15, s. 114, 
et 39 V., c. 15, s. 23.

194». A moins que ces pouvoirs ne soient autrement 
définis, restreints ou limités par l’instrument en vertu 
duquel il est nommé, chaque inspecteur possède, eu ce qui 
concerne les visites et examens plus haut énumérés, tous 
les pouvoirs et autoritédu surintendant. 8. R. B. C., c 15, 
s. 114.

IM 4 . Pour être nommé inspecteur d’écoles i 1 faut :
1. Avoir atteint l’âge de 25 ans ;
2. Etre muni d’un brevet de capacité ou diplôme d’aca­

démie, d’école modèle ou d’école élémentaire ;
3. Avoir enseigné au moins cinq ans ;
4. Ne pas avoir abandonné renseignement depuis plus 

de cinq ans ;
5. Avoir subi, devant le comité catholique romain ou 

protestant du conseil de l’instruction publique, suivant 
le cas, ou devant un sous-comité nommé par l’un ou l’au­
tre de ces comités, ou devant toute personne choisie ou 
nommée par le comité catholique romain on protestant, 
un examen satisfaisant sur ses aptitudes et ses capacités à 
remplir la charge d’inspecteur, le tout en conformité des 
règlements faits sur ce sujet.

Les règlements concernant tel examen doivent être pu­
bliés dans la gazette officielle de Québec. 40 V.. c. 22, s. 42, 
et 50 V., c. 5, c. 2.

1945. Dans l’exercice de sa charge, l’inspecteur doit se 
conformer aux instructions qui lui sont transmises par le 
surintendant, conformément aux règlements adoptés par 
le comité du conseil de l’instruction publique de la 
croyance religieuse à laquelle il appartient. 51-52 V., 
c. 36, s. 18.

1046- Le secrétaire-trésorier et les instituteurs sont te­
nus, sous peine d’une amende de huit piastres pour cha­
que refus ou négligence, d’exhiber à l’inspecteur d’écoles
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du district scolaire dont il lait partie, les documents 
confiés à leur garde et se rapportant à leur charge respec­
tive. S K. 11. C., e. 15, s. 116.

Les inspecteurs sont d’office juges de paix des 
districts pour lesquels ils sont nommés, mais les disposi­
tions des présents statuts refondus concernant les qualités 
des juges de paix ne leur sont pas applicables. S- R. B. C., 
c. 15, s. I l 7-

I»4.S. la' lieutenant-gouverneur eu conseil fixe le trai­
tement des inspecteurs, qui ne doit, en aucun cas, excéder 
douze cents piastres par année. S. R. B. 0., c. 15, s. 118.

Dans tous les cas où un inspecteur d’écoles est 
nommé par le surintendant pour faire une inspection, une 
enquête, ou un examen, dans une municipalité, à moins 
que cette inspection, cette enquête ou cet examen ait lieu 
lors de sa visite ordinaire aux écoles de la municipalité, 
ses frais de voyage et ses autres déboursés sont payés par 
la partie que le surintendant désigne par sa sentence, sur 
le rapport de cet inspecteur. 41 \T., c. 6, s. 20.

SECTION n i .

DBS VISITEURS U’ ÉCOI.BS.

HtôO. Les écoles publiques établies daus chaque 
municipalité, soit dans une ville soit daus une campagne, 
doivent être visitées par un des visiteurs ci-après nommés, 
et aussi souvent qu’ils le jugent nécessaire ; mais ces visi­
teurs ne peuvent visiter que les écoles de leur croyance 
religieuse 51-52 V., c. 36, s. 20.

1951. Sont visiteurs d’écoles pour toute la province:
lo. Les membres des deux comités du conseil de l’ins­

truction publique ;
2o. Les juges de la cour suprême, de la cour du banc 

de la reine et de la cour supérieure, domiciliés dans la 
province :

8o Les membres du parlement lédéral, demeurant dans 
la province ;

4o. Les membres de la législature de Québec ;
5o. Les secrétaires du département de l’instruction 

publique :
6o. Le principal et les professeurs des écoles normales.
2. Sont visiteurs des écoles de la municipalité où ils 

résident seulement :
lo. Les prêtres catholiques et les ministres protestants ;
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2o. Los mombros du conseil des arts et manufactures ;
3o. Le maire et les juges de paix ;
4o. Les colonels, les lieutenants-colonels, les majors et 

le plus ancien capitaine de milice. 51-52 Y., 0. 36, s. 21.

I Le surintendant, eu sa qualité de visiteur général Pouvoirs du 
de toutes les écoles publiques, peut prendre connaissance s"ri,lt0ll<*tt!it 
des dineronds qui s  elev^nt entre les commissaires ou les n -u r  ir«'-iu*rHK 

syndics et les instituteurs, et donner une décision finale.
S. R. 11. C„ 0. 15, s. 121.

1008. L es inspecteurs d écoles sont ex-officio visiteurs inspecteur*
des académies et écoles modèles sous le contrôle des com­
missaires ou des syndics d’écoles dans leur district d’ins­
pection ; et sur un ordre du surintendant de l’instruction 
publique, ils peuvent visiter les écoles de tout district 
d’inspection autre que celui qui leur a été assigné, et faire 
rapport de telles visites comme de celles faites aux écoles 
de leurs propres districts. 41 Y., e. 6, s. 7.

p c e  
visiteurs 
pz offirio.

1054. Tout visiteur d’écoles peut assister aux examens pOUvcirs des 
des bureaux d’examinateurs et y interroger les candidats; visiteurs d'in-. 1 . , - J °  terroger les- i l  a VOIX consultative. candidats.

Il a le droit d’obtenir communication des règlements communies 
et autres documents relatifs à chaque école et de tous les 
antres renseignements qui peuvent la concerner. S. R. B C., 
c. 15, ss. 120 et 122.

SECTION IV .

l)E « BCKF.ACX Ii ’ e XAM lN A TK t'R S F oi n  [.ES CANDIDATS A I.’ ENNKltîNKMKNT.

§ 1.— De la composition des bureaux d!examinateurs.
»

1055- 11 y a, dans chacune des cités de Québec et de Bureau d’ex- 
Montréal, pour l’examen des candidats à l’enseignement, *
un bureau d’examinateurs composé de quatorze membres. Montrai.

2. Le lieutenant-gouverneur en conseil nomme, sur la Nomination 
recommandation de l’un ou l’autre des comités du conseil deV"Cimreau. 
de l’instruction publique, selon le cas, les membres de ce 
bureau, dont moitié se compose de catholiques romains et 
moitié de protestants, lesquels constituent un bureau 
d’examinateurs pour examiner les instituteurs et délivrer 
on refuser à chacun, suivant le cas, un brevet de capacité, 
après examen.

Ce bureau est divisé en deux sections dont l’une est Division de ce 
composée de sept catholiques romains et l’autre de sept 
protestants. tions.

Chacune de ces deux sections remplit séparément les Leurs devoirs 
devoirs qui lui sont ci-après imposés. S. R. B. C., c. 15, 
s. 103, et 39 V., c. 15, s. 23.
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I O.lfi. Le lieuteuaut-gouverueur en conseil peut éta­
blir, par proclamation, sur la recommandation de l’un ou 
l’autre des comités du conseil de l’instruction publique, 
selon le cas, des bureaux d’examinateurs pour examiner 
les candidats à l’enseignement, dans et pour les cités, villes 
oit comtés de la province, ou pour deux comtés voisins 
et plus ; et chacun de ces bureaux, ainsi constitués, doit 
porter le nom de “ bureau d’examinateurs de (nom de la 
localité). 8. 11. B. C., c. 15, s. 104, $ 4, et s. 105.

I . Ia’s membres de ces bureaux d’examinateurs sont 
nommés par le lieutenant-gouverneur en conseil, sur re­
recommandation de l’un ou l’autre des comités catholique 
romain et protestant, selon le cas. 39 V., c. 15, s. 23.

I9ÔH. A l ’exception de ceux des cités de Québec et 
Montréal, tout bureau d’examinateurs se compose de pas 
moins de cinq ni de plus de dix membres, et si, sur la recom­
mandation de l’un ou l’autre des deux comités de l’instruc­
tion publique, le lieutenant-gouverneur en conseil en 
ordonne ainsi, il peut être divisé en deux sections, l’une 
catholique romaine et l’autre protestante, et alors chacune 
de ces sections remplit séparément les devoirs qui lui sont 
imposés. S. K. B. c. 15, s. 108.

1 » 5 » .  Toute personne désirant se livrer à l’enseigne­
ment, en vertu de cette loi, ou de toute loi spéciale passée 
pour l’encouragement de l’éducation, est tenue, à moins 
d’être munie d’un diplôme d’une école normale, de subir 
un examen devant l’un des bureaux d’examinateurs et 
doit en obtenir un brevet de capacité.

Les commissaires et les syndics d’écoles, et toutes les 
personnes chargées de la régie des écoles, ne doivent 
employer comme instituteurs et institutrices que ceux qui 
sont, ainsi munis d’un brevet de capacité, sous peine de 
perdre leur part de l’allocation accordée pour l'encourage­
ment de l’éducation. S. II. B. C., c. 15, s. 110, § 10, et s. 112.

1 !•()(>. Tout prêtre, ministre du culte ou ecclésiastique 
ou personne faisant partie d’un corps religieux institué 
pour les tins de l’enseignement et toute personne du sexe 
féminin étant membre d’une communauté religieuse, sont , 
dans tous les cas, exempts de subir un examen devant 
aucun de ces bureaux. 8. H. B. C., c. 15, s. 110, S 10, et 
s. 112.

IÎMÎI. Les di vers bureaux d’examinateurs ainsi établis, 
sont régis, chacun dans sa localité respective, d’après les 
dispositions décrétées par la présente loi, et les règle­
ments adoptés en vertu de l’article 1913.



Tout bureau d’examinateurs établi avant la mise en Bureaux d«jà 
vigueur de cette loi doit être considéré comme dûment 
constitué. S. K. 11. C., c. 15, s. 107.

§ 2.—D es pouvoirs et devoirs des bureaux d'examinateurs.

MMi'i. Chaque bureau d’examinateurs doit :
1. S’assembler à dix heures de l’avant-midi, le ving- Réunions du 

tième jour qui suit sa nomination (et la présente disposi- S u a '  
tion de la loi est, pour chaque membre des bureaux, une 
notification suffisante à cet effet), pour choisir un prési­
dent, un vice-président et un secrétaire ; mais si ce 
vingtième jour est un dimanche ou une fête d’obligation,
il doit s’assembler le jour juridique suivant. S. R. B. C., 
c. 15, s. 110, § 1.

2. Tenir les examens aux époques, heures, lieux et de Octroi des 
la manière fixés par les règlements des comités catholique hreTCls- 
rom du ou protestant, selon le cas, et, après tels examens, 
accorder ou refuser des brevets de capacité aux candidats
qui les ont subis ; S. R. Il- C., c. 15, s. 104, $ 3, et 41 V., 
c. 6, s. 4.

3. Admettre à l’examen les candidats seul qui sont mu- Certificats 
nis d’un certificat de moralité, signé du curé ou du mi- fo!!j?u?frlC8 
nistre di» la croyance religieuse a laquelle il appartient,
et d’au moins trois commissaires, syndics d’écoles ou visi­
teurs d’écoles de la localité dans laquelle le candidat a 
résidé durant les derniers six mois, et aussi d’un certificat 
établissant qu’il a dix-huit ans au moins ; 51-52 V., 
c. 36. s. 23.

4. Exiger du candidat qui se présente devant lui, Honoraire» 
pour en obtenir un brevet de capacité d’école modèle ou randifiat 
d’école élémentaire, le paiement de la somme de deux 
piastres, qui est fait au secrétaire du bureau et, pour un 
diplôme d’académie, le paiement d’une somme de trois 
piastres.

Sur cette somme, le secrétaire du bureau doit recevoir une Honoraire du 
somme d’une piastre comme honoraires pour remplir, si- secrétaire, 
gner et enregistrer le brevet de capacité, et la balance est 
employée à payer les dépenses du bureau.

Aucune de ces sommes n’est remise au candidat qui n’a Honoraires 
pu obtenir le brevet de capacité qu'il a sollicité, mais il "âmUdat8 qui 
peut se présenter une deuxième fois, à la séance suivante peut »c pré­
dit bureau, sans payer de nouveaux honoraires ; 40 Y., fobsans"038
c. 22, s. 21. p*.vcr.

5. Délivrer à chaque candidat, qui eu est jugé digne. Brevet fourni 
un brevet de capacité, signé du président ou du vice-pré- ÿi™iu\cnu 
sident et du secrétaire, revêtu du sceau du bureau, por­
tant date et indiquant distinctement :
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«. Que li> candidat a rempli toutes lus conditions re­
quise par le paragraphe 3 de cet article ;

b. Son âge, son domicile et la croyance religieuse à 
laquelle il appartient ;

c. Le degré du brevet obtenu ;
il. La langue dans lequelle le brevet donne le droit 

d’enseigner; 51-52 Y., c. 36, s. 24.
6. Diviser les candidats en trois classes, savoir : ceux 

d’écoles élémentaires ; ceux d'écoles modèles et ceux d’aca­
démies ; S. II. 15. C., o. 15, s. 110, § 8.

7. Entrer dans le registre, les noms et prénoms de cha­
que instituteur et institutrice admis, ainsi que la classe 
de sou brevet ; 8. II. 15. (J., c. 15, s. 110, § 0.

8. Exiger, dans le cours de l’examen, la preuve des con­
naissances suivantes, savoir :

<i. Pour les instituteurs des écoles élémentaires, celles qui 
peuvent les mettre en état d’enseigner avec succès la lec­
ture, l’écriture, les éléments de la grammaire, de la géo­
graphie et de l’arithmétique jusqu’à la règle de trois, in­
clusivement ;

b. Pour les instit uteurs des écoles modèles, outre ce qui 
précède, les connaissances requises pour enseigner la 
grammaire, l’analyse des parties du discours, l’arithméti­
que dans toutes ses parties, la tenue des livres, la géogra­
phie, l’usage des globes, le dessin linéaire, les éléments 
du mesurage et la composition ;

c. Pour ies instituteurs des académies, outre les connais­
sances requises pour les deux classes d’instituteurs ci-des­
sus, toutes les branches d’une éducation classique, en tant 
qu’ils sont destinés à y préparer les élèves ; et,

Pour tontes les classes d’école, les autres connaissances 
qui peuvent être exigées par les règlements passés, de 
temps à autre, par l’un ou par l’autre des comités du con­
seil de l ’instruction publique, selon le cas, approuvés par 
le lieutenant-gouverneur en conseil ; 8. 11. B. O., c. 15, 
s. 110, §10.

9. Tenir une liste exacte des candidats auxquels a été 
conféré le droit d’enseigner; S. R. B. C., c. 15, s 110, § 6.

10. Donner avis au surintendant, de l’admission de 
chaque candidat à l’enseignement, dans les quinze jours 
qui suivent leur admission ; 8. R. B. C'., c. 15, s. 110, § 7.

11. Tenir on faire tenir un registre de ses délibéra­
tions signé, pour chaque séance, par le président ou le vice- 
président et le secrétaire, qui est chargé de tenir ce regis­
tre, de faire une liste des instituteurs et institutrices admis, 
d’enregistrer les certificats d’âge, de moralité et de capa­
cité, d’entrer tous les procédés du bureau dans le registre 
de ses délibérations, de préparer, remplir et adresser les 
certificats de capacité, et de faire toutes les autres écri­
tures requises ; 8. R. 15. C., >•. 15. s. 110, $ 0.
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1 2 . Avoir un sceau particulier, et faire usage des for- sceau parti- 
mules de brevet de capacité qui lui sont fournies par le culier>etc- 
surintendant. 51-52 Y., c. 36, s. 25.

Licut-fî<>u- 
vcrucur eu 
couseil peut 
modifier le» 
devoirs impo­
sés aux bu­
reaux d’ex­
aminateurs.

1963. Le lieutenant - gouverneur en conseil, sur le
rapport du surintendant ou la recommandation de l’un 
ou l’autre des comités du couseil de l’instruction publique, 
suivant le cas, peut modifier les détails des devoirs imposés 
aux bureaux d’examinateurs et aux secrétaires de ces 
bureaux. •

Toute modification ainsi faite est obligatoire pour toutes 
les parties intéressées. S. R. B. C., c. 15, s. 111.

1964. Les brevets de capacité accordés par chaque Validité des 
bureau ne sont valables, pour les instituteurs et les insti- lt,Ir"Y sp™r' 
tutrices qui les obtiennent, que pour les classes d’écoles c h a q u e  b u . 

pour lesquelles ils ont été accordés, et dans les limites que reau‘
le lieutenant-gouverneur en conseil, sur la recommanda­
tion de l’un ou l’autre des comités du conseil de l’instruc­
tion publique, selon le cas, peut prescrire. 29 Y., c. 48, s. 1.

19<L>. Les comités, catholique romain et protestant, Quand un 
peuvent, par règlement approuvé par le lieutenant-gou- XtTd’imtns- 
verneur en conseil, obliger tout instituteur ou toute insti- tituteurpor- 
tutrice, muni d’un brevet de capacité délivré par un â'punt' être 
bureau d’examinateurs, à subir un nouvel examen devant requis, 
tel bureau ; à défaut par cet instituteur ou cette institu­
trice de ce faire, ou à défaut par l’instituteur ou l’institu­
trice d’obtenir un nouveau brevet, celui précédemment 
octrové devient nul et de nul effet. 29 Y., c. 48, s. 2.

SECTION y.

PU BUREAU CENTRAI, D 'EXAM IN ATEURS.

1966* Le lieutenant-gouverneur en conseil peut, sur Bureau ecn- 
la recommandation du comité catholique ou protestant 
selon le cas, établir, par proclamation, un bureau central 
d’examinateuTs pour l’examen des candidats désirant 
obtenir un brevet d’instituteur.

Ce bureau central possède seul le droit de donner des Pouvoir» de 
brevets de capacité valables pour les écoles sous le co tmreau- 
contrôle du comité qui en a recommandé la formation.
51-52 V,, c. 36, s. 26.

1967. Le bureau central d’examinateurs doit être com- Composition

f>osé de cinq membres et d’un secrétaire nommés par le du bureau- 
ieutenant-gouverneur en conseil, sur la recommandation 

du comité catholique ou protestant, selon le cas. 51-52 Y., 
c. 36, s. 26.

37
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Devoirs du 
bureau.

Endroits et 
époques des 
examens.

Emploi des 
honoraires.

Etablisse­
ment d’écoles 
publiques 
dans les mil- 
nieipalités.

Municipalité 
formant nno 
municipalité 
scolaire.

Juridiction 
des commis­
saires cl SJTI 
(Des dVcoles.

llMiS. Ce bureau doit :
lo. Préparer les questions d’examens sur les difi'éreuts 

sujets du programme ;
2o. Faire parvenir les questions aux candidats dans les 

localités centrales ;
3o. Examiner les réponses faites par les candidats, et 

après mûre délibération, donner des brevets de capacité à 
tous ceux qui en sont jugés dignes. 51-52 V., c. 36, s. 26.

ISMiî». Les examens dirigés par le bureau central ont 
lieu aux endroits, aux époques et de la manière indiqués, 
de temps à autre, par les règlements du comité qui en a 
recommandé la formation.

Les honoraires exigés des candidats sont employés au 
paiement des dépenses du bureau. 51-52 Y., c. 36, s. 26.

CHAPITRE IV.

DES ÉCOLES P U B L IQ U E S .

SECTION I.

DE LA DIVISION DE LA PROVINCE EN MUNICIPALITÉS ET EN ARRONDISSE 
MENTS POUR LES FINS SCOLAIRES.

§ 1.—Des municipalités scolaires.

1070. Chaque municipalité, cité, ville ou village de la 
province, doit contenir, en la manière ci-après prescrite, 
une ou plusieurs écoles publiques tenues sous la régie 
des commissaires, ou sous la Tégie des syndics d’écoles 
dans les municipalités où des écoles dissidentes sont éta­
blies. S. R. B. C., c. 15, s. 27.

1071. Chaque municipalité existante, lors de la mise 
en vigueur de la présente loi, ou qui sera établie plus tard, 
forme et formera une municipalité scolaire. S. R. B. C., 
c. 15, s. 28.

I07*î. Tons les habitants de chaque municipalité de 
cité, ville ou village, à  moins qu’il en soit pourvu autre­
ment paT des lois spéciales, sont, pour les tins de la pré­
sente loi, soumis à la juridiction des commissaires ou des 
syndics d’écoles élus pour la municipalité dont la cité, la 
ville ou le village, font partie, et ont droit de voter à l’é­
lection de tels commissaires ou syndics. M. R. B. C., c. 15, 
s. 28.
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1978» Le lieutenant-gouverneur en conseil peut chan- changement 
ger les limites des municipalités existantes pour les fins ‘les 
scolaires, diviser ces municipalités ou en etablrr de non- uuWoiaîrcs.- 
velles. uU'-

Ces changements, divisions ou établissement de muni- Quand 
cipalités nouvelles ne doivent avoir lieu qu’après avis à RoS™̂  chàn- 
cet effet donné deux fois dans la gazette officielle de gemeuts, etc. 
Québec, et publié pendant deux semaines consécutives 
dans deux papiers-nouvelles dont l’un français et l’autre 
anglais, tel que prévu en l’article 1871 des présents statuts 
refondus, et après que les corporations scolaires affectées 
par les changements projetés ont été averties, et que leurs 
observations ont été prises en considération.

Si ces changements, divisions ou établissement de Publication 
municipalités ont lieu, avis doit en être donné par le f„ent*iactÇ 
surintendant, dans la gazette officielle de Québec.

Les avis dans la gazette officielle et dans les papiers non- *’ar <iui les 
velles sont donnes par le surintendant, aux trais des per- JÜIlt faites, 
sonnes qui demandent ces changements, ces divisions 
on cet établissement de municipalités. 51-52 Y., c. 36, ss. 4 
et 27, et c. 37, s. 1.

8 !>“  4- Dans le cas d’érection d’une municipalité non- Election de» 
velle, les contribuables de cette municipalité doivent, mi's'yndTĉ * 
dans le mois qui suit l’avis qui en est publié dans la gazette i®»11111 
officielle de Québec, élire leurs commissaires ou leurs nouvelles8 
syndics, suivant le mode prescrit par l’article 2000 des pré­
sents statuts refondus ; sinon, ces commissaires ou syndics 
sont nommés par le lieutenant-gouverneur en conseil en m̂lv!< U 
vertu de l’article 2016. 51-52 V., c. 36, s. 27.

I « 7  » .  Si, en conséquence de l'érection de municipalités 
nouvelles, la municipalité dont elles ont été démembrées nnmicfpa- 
cesse d’exister, ou si une municipalité scolaire est abolie jjâ ddmcm- 
et que son territoire soit annexé à une municipalité ' ’ *' 
voisine ou par la réunion de deux ou plusieurs corpora­
tions municipales, le surintendant en personne ou par 
l’inspecteur d’écoles on par toute antre personne spéciale­
ment nommée par lui à cet effet, doit, dans les trois 
mois, qui suivent cette abolition et annexion, s’enquérir 
de l’état des affaires de l’ancienne municipalité et des 
ressources et charges de la municipalité dans les limites 
de laquelle la municipalité abolie se trouvait située. 51-52 
Y., c. 36, s. 28.

1W7CÎ. La personne chargée de l’enquête, doit donner A vis par la* 
mi avis d’au moins huit jours aux commissaires ou aux 
syndics d’écoles, suivant le cas, de l’ancienne et de la iv-nquête. 
nouvelle municipalité, du lien, du jour et de l’heure à 
laquelle il procédera à l’examen en question pour que ces 
municipalités puissent se faire représenter à tel examen.
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Pouvoir de 
cette per 
sonne à l’en­
quête.
R.i] iport (le 
l’enquête au 
surintendant, 
etc.

Pouvoirs des 
municipalités 
tant que la 
sentence n’est 
pas rendue 
par surinten­
dant.

Continuation 
de la munici­
palité abolie 
jusqu’ à l'exé­
cution de la 
sentence arbi­
trale.

Perception
des taxes.

Rapports an­
nuels au surin­
tendant, dans 
ce cas.

Fin de l’exis­
tence légale.

Pouvoirs que 
peut compot­
ier la sentenci 
arbitrale, de 
percevoir les 
taxes spécia­
les outre la 
taxe ordi­
naire.

Pour les fins de cette enquête, la personne qui eu est 
chargée, a tous les pouvoirs conférés au surintendant 
lui-même par l'article 1889 des présents statuts refondus.

11 doit être fait rapport de cet examen au surintendant, 
si l’examen n’a pas été fait par lui ; et le surintendant, après 
avoir entendu les représentants des deux municipalités 
scolaires intéressées, doit rendre, sur cet examen, sa déci­
sion, laquelle a l’effet d ’une sentence arbitrale entre toutes 
les parties et est finale, et sans appel. 51-52 Y., c. 36, s. 28.

1977- Jusqu’à ce que le surintendant ait rendu la sen­
tence arbitrale en question, les municipalités scolaires 
intéressées restent dans le même état, et les commissaires 
ou les syndics demeurent investis des mêmes droits et 
pouvoirs qu’avant l’abolition et l’annexion, quant à la 
régie des écoles, mais ils ne peuvent contracter aucune 
dette ou obligation nouvelle.

Si, par sa sentence arbitrale, le surintendant décide que 
les commissaires ou les syndics d’écoles de la municipalité 
abolie doivent payer une partie de leurs dettes, ou faire 
quoique ce soit qui nécessite la continuation de l’existence 
de la municipalité scolaire, il doit le déclarer expressément 
dans sa sentence, et alors la municipalité scolaire en 
question, aux fins de mettre à exécution la sentence 
arbitrale, continue d’exister comme si l ’abolition et l’an­
nexion de son territoire n’avait jamais eu lieu,—et peuvent 
prélever des taxes, suivant toutes les dispositions de la loi 
sur l’éducation, jusqu’à ce que la sentence arbitrale soit 
complètement exécutée, et ce, sans préjudice des droits 
de la nouvelle municipalité scolaire de prélever et recou­
vrer ses cotisations sur le nouveau territoire suivant les 
dispositions de la loi. 51-52 Y., c. 36, s. 28.

I97S. La municipalité scolaire, qui doit ainsi continuer 
son existence légale pour les fins de mettre à exécution la 
sentence arbitrale, doit, tous les ans, le ou avant le pre­
mier jour de juillet, faire rapport au surintendant de ce 
qui a été fait en exécution de sa sentence jusqu’à ce 
que le surintendant déclare la sentence exécutée.

À compter du jour de la publication de. cette déclaration, 
dans la gazette officielle de Québec, cette municipalité 
scolaire cesse d’avoir une existence légale. 51-52 V., 
c. 36, s. 28.

1979. Le surintendant, s’il le juge à propos, peut aussi 
. décréter, par la sentence arbitrale, que la nouvelle muni­

cipalité scolaire aura le droit de prélever, sur le territoire 
dont elle a été détachée ou sur le territoire de la muni­
cipalité abolie, une taxe spéciale, en outre de la taxe 
scolaire ordinaire, pendant une on plusieurs années ;
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et alors, la taxe scolaire ainsi fixée peut être recouvrée en 
même temps de la même manière et avec les mêmes 
droits et privilèges que la taxe scolaire ordinaire, soit que 
la nouvelle municipalité scolaire ait une loi spéciale 
scolaire ou non.

Dans tout procédé pour le recouvrement de cette taxe Preuve à raç- 
spéciale, un extrait delà  sentence arbitrale, revêtu du ^  en\«cou- 
certificat du président de la municipalité scolaire inté- vrementde 
ressée ou du greffier de la corporation chargée de sa per- 0 es 5 
ception fait preuve de l’existence de la taxe en question.
51-62 V., c. 36, s. 28.

Iî>.HO* Toute municipalité scolaire, dont le territoire a Dispositions 
été annexé à une municipalité voisine avant le 12 iuillet 
1 8 8 8 ,  mais quia continue avxister par une disposition utés a n n e x é e *  

spéciale de la loi à cet effet, peut notifier le surintendant 
qu’elle entend se prévaloir des dispositions précédentes.

A compter de cette notification il est procédé avec cette Procédé*, 
municipalité scolaire, suivant les dispositions ci-dessus.
51-52 Y., c. 36, s. 28.

§2.—Des arrondissements scolaires.

1981. L es commissaires et les syndics d’écoles doivent 
partager leurs municipalités respectives en arrondissements 
d’école, et les désigner soirs les numéros, un, deux, etc. ; 
les limites par eux assignés à chaque arrondissement sont 
entrées dans le registre de leurs délibérations.

Ils peuvent aussi changer les limites des arrondisse­
ments déjà existants, à leur discrétion, et en établir de 
nouveaux, suivant que les circonstances locales et les 
besoins de la population l ’exigent.

Aucun arrondissement ne doit cependant excéder cinq 
mille en longueur ou en largeur. S. II. B. C., c. 15, s. 31, 
et 51-52 V., c. 36, s. 29.

Division des 
municipalités 
en arrondisse­
ments d'école

Cli alitement 
des limites en 
arrondisse­
ments nou­
veaux.

Etendue des 
arrondisse­
ments.

1983 . Le s commissaires ou les syndics d’écoles doivent i; nion d’ar- 
faire en sorte qu’il y ait uue école dans chaque arrondis- 
sement ; mais ils peuvent néanmoins, s’ils le jugent con­
venable, réunir deux ou plusieurs arrondissements pour 
une même école et les séparer de nouveau.

Ces changements doivent être portés à la connaissance Avis au surin­
du surintendant. S. R. B. C., c. 15, s. 33. tendant.

1 9 8 » . Les commissaires ou les syndics d’écoles de toute Exception 
ville ou de tout village légalement organisé, qui a été ou 
qui peut être plus tard érigé en une municipalité scolaire 
séparée, ne sont pas tenus de diviser cette municipalité 
scolaire en arrondissements.
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Si la|di vision a 
wléjà’eu lieu.

Nombre d’eu- 
fuutis par ar­
rondissement.

Restriction.

D é c la r a t io n  
» Je d is s id e n ce .

Forme de 
l’avis de dissi­
dence.

Election des 
syndics.

. '  vis a u  p r é s i ­
d e n t  d e s  c o m ­
m issa ire s .

Quand les dis­
sidents de­
viennent en 
majorité.

Dissidence de
l ’ancienne
majorité.

Si la division a déjà eu lieu, ils peuvent par résolu­
tion l’annuler, et dans ce cas la totalité de cette munici­
palité scolaire ne forme qu’un seul arrondissement. 41 V., 
c. 6, s. 6.

1984. Pour être formé en arrondissement, tout terri­
toire doit contenir au moins vingt enfants âgés de plus 
de cinq ans et de moins de seize.

Les commissaires ou les syndics peuvent, néanmoins, 
tolérer qu’un arrondissement renferme un moindre nom' 
bre d’enfants. 51-52 V., c. 36, s. 30.

SECTION II-

DES ECOLES DISSIDENTES.

198»». Dans les municipalités où les règlements et 
arrangements des commissaires pour la régie des écoles, ne 
conviennent pas à un nombre quelconque de propriétaires, 
occupants, locataires ou contribuables, professant une 
croyance religieuse différente de celle de la majorité des 
habitants de la municipalité, ces propriétaires, occupants, 
locataires ou contribuables, peuvent signifier, par écrit, 
au président des commissaires d’écoles leur dissidence.

L’avis de dissidence, qui peut-être suivant la formule 
No. 1, de cette loi, doit être fait et signé en triplicata ; une 
copie en est signifiée au président des commissaires, une 
autre doit être gardée dans les archives des syndics et la 
troisième remise au surintendant de l’instruction publique. 
S. K. B. C., c. 15, s. 55, § 1, 32 V., c. 16, s. 11, et 51-52 V., 
c. 36 s. 31.

S98<î. Dans le mois qui suit la signification de dissi­
dence, ces personnes élisent trois syndics d’écoles, suivant 
le mode indiqué par les articles 1697 et suivants des 
présents statuts refondus.

Dans les huit jours qui suivent leur élection ou leur 
nomination, les syndics doivent en donner avis au prési­
dent des commissaires d’écoles. 51-52 V., c. 36, s. 31, voir 
art. 1974.

1 9 8 7 .  Si, dans une municipalité, la minorité qui s’est 
déclarée dissidente, augmente et devient la majorité, les 
dissidents ont le pouvoir de s’organiser en conséquence, 
c’est-à-dire d’élire un corps de cinq commissaires, dans le 
cours du mois de juillet, de la manière ordinaire.

De son côté, l ’ancienne majorité devenue minorité, peut 
se déclarer dissidente et élire un corps de trois syndics 
pour l’administration de ses affaires d’école. 41V., c. 6, 
s. 25.
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1#SS. Les dissidents ne sont assujétis à aucune cotisa- Dwident*. 
tion ou taxe scolaire qui peut être imposée par les com- ^ ' "rdes*10 
missaires d’écoles, sauf la cotisation de l’année alors cou- taxe» aux 
rante, ou les cotisations imposées pour la construction de ^ " mi8Sal' 
maisons d’école données précédemment à l’entreprise, ou 
le paiement de dettes précédemment encourues ; pourvu Proviso. 
toutefois que ces cotisations soient imposées dans les six 
mois qui suivent la date de la signification de la dissi­
dence.

Dans le cas de municipalités nouvellement, érigées, si irresponeabi- 
la déclaration de dissidence est signifiée au président des aen̂ dans*1’ 
commissaires, dans le mois qui suit l’organisation de la certains cas. 
corporation scolaire, les dissidents ne sont responsables 
d’aucune taxe imposée par les commissaires. 32 Y., c. 16, 
s. 10. et 51-52 Y., c. 36, s. 32.

19S9. Les dissidents, dans une municipalité, qui comme Union des dis- 
tels forment une municipalité scolaire, peuvent, avec munlâpaïud* 
l’approbation du surintendant de l’instruction publique, scolaire voi. 
à la demande des parties, s’unir à une municipalité sco- croy ĉi'reu- 
laire de leur croyance religieuse voisine et à peu de soense. 
distance de la leur, soit par une union pure et simple, soit 
dans le but d’y envoyer leurs enfants à l’école seulement.

2. Dans le cas d’union pure et simple, les sommes per- Cas d’union 
eues pour fins scolaires par les dissidents, jusqu’au mo- fimpu' 
ment de cette union, doivent être remises à la municipa­
lité scolaire à laquelle ils ont été annexés, et le territoire 
occupé par eux doit faire partie de cette municipalité pour
toutes les fins scolaires.

3. Dans le cas d’union, ayant pour but seulement d’en- Cas d’union 
voyer les enfants des dissidents aux écoles d’une muuiei- {^U«nltanu à 
palité scolaire voisine, les syndics d’écoles de ces dissi- *enIc' 
dents continuent à percevoir les taxes scolaires dans leurs 1 
territoires, mais ils sont tenus d’en remettre le montant à
la municipalité à laquelle ils se sont ainsi unis, dans le 
temps voulu par la loi.

Toute telle union peut être faite pour le nombre d’an- Nombre d an- 
nées qu’il plait au surintendant de fixer, et être révoquée, î'̂ nion peut 
avec la même approbation, sur avis de douze mois à cet être faite, 
effet, dans la gazette officielle de Québec.

Dans les cas ci-dessus spécifiés, les syndics de ces Perception dea 
dissidents sont tenus de percevoir le même taux de taxes 
dans leur municipalité que celui imposé par la corpora­
tion.

lü îté . Tout nombre quelconque de propriétaires, occu- Pcrsonnntcj eT8 
pants, locataires et contribuables d’un canton ou d’une SîrUdi*Bt- eT6 
paroisse, divisé en deux ou plusieurs municipalités, pour dente», 
les fins scolaires, professant une religion autre que celle 
de la majorité de ce canton ou de cette paroisse, peuvent 
devenir dissidents et maintenir une ou plusieurs écoles
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dissidentes situées dans quelque endroit de ce canton ou 
de cette paroisse, en en donnant avis par écrit au prési­
dent des commissaires d'écoles de leurs municipalités res­
pectives et en élisant trois syndics d’écoles selon les dispo­
sitions des articles 199V et suivants des présents statuts 
refondus.

2. Les syndics de ces dissidents doivent entretenir une 
école placée sous leur contrôle immédiat ou donneï 
une subvention à une école de leur croyance religieuse, 
située daus ce canton ou cette paroisse.

lh laveur aes & Si les membres de la minorité religieuse d'une 
dissidents, re de ces municipalités scolaires dans lesquelles le canton 
dcofê dê eîi- 011 paroisse est divisé, désirent envoyer leurs enfants 
faute de la à l'école maintenue par ces syndics, sans devenir dissi- 
gieuKc.1' rcl' dents, il est permis aux commissaires d’écoles de la 

municipalité, de donner une subvention annuelle, prise 
sur le fonds des écoles de la municipalité, à ces syndics, 
pour venir en aide à telle école dissidente. 51-52 V., c. 36, 
s. 34.

Maintien 
d'une école 
par les dissi­
dents.

Subvention

Extinction de 1991. Si des syndics d’écoles dissidentes ont laissé 
des ayndU‘8°U écouler une année sans avoir d’écoles dans leur propre 
d’écoics dissi- municipalité, ou conjointement avec d’autres syndics dans 
eertains'eas. un,‘ municipalité voisine, et s’il est démontré qu’ils ne 

prennent aucune mesure pour établir des écoles, le 
surintendant peut, après trois avis consécutifs publiés 
dans la gazette officielle «le Québec, recommander au lieu­
tenant-gouverneur en conseil, trois mois après la publi­
cation du premier «le ces avis, l’extinction de la corpora­
tion de ces syndics d’écoles dissidentes.

Effets de cette 2. Les contribuables qui jusque-là ont été sous le cou- 
visXvi*'dès trôle des syndics sont, dès lors, assujétis à toutes les taxes 
contribabies. et cotisations prélevées par les commissaires d’écoles, et 

ils sont, de plus, tenus de leur payer une somme égale à 
leur part et proportion de toutes les taxes scolaires préle­
vées pendant tout le temps que les syndics dissidents ont 
négligé d’avoir des écoles. 32 Y., c. 16, s. 16.

Rétablisse­
ment de la 
corporation 
apres nue 
année de dis­
solution.

1092. Une année après la publication, dans la gazette 
officielle de Québec, de l’extinction de la corporation des 
dissidents, un nombre quelconque de propriétaires, loca­
taires ou occupants, professant la croyance religieuse de 
la minorité de la municipalité, peut cependant élire des 
syndics de nouveau et former une nouvelle corporation 
tel que prescrit par l’article 1985. 32 Y., c. 16, s. 16, et 
51-52 V., c. 36, s. 35.

des '̂ arcuT- à Tout, chef de famille, ayant des enfants en âge
défan̂ dtécoie de fréquenter l’école, et professant la croyance religieuse 
de leur croy- (te Ja minorité de la municipalité où il est domicilié et
ànott (1h.uk la 1
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dans laquelle il n’y a pas d’école dissidente, peut déclarer, municipalité, 
par écrit, au président des commissaires d’écoles, son in- {^SonTune 
tention de contribuer au soutien d’une école située dans école voisine, 
mie municipalité voisine, dans un rayon de trois milles au 
plus de son domicile.

A partir de cette déclaration, ce chef de famille doit, Paiement des 
sauf les réserves ci-dessus mentionnées, payer ses taxes aés dissidents 
aux commissaires ou aux syndics auxquels l’administra- «prôs.ieur̂ dé- 
tion de cette école est confiée ; mais les rapports scolaires du'Jdcnèé.' . 
doivent faire une mention spéciale des enfants venant 
d’une municipalité voisine, et il ne doit être tenu aucun 
compte de ces entants dans la répartition des allocations 
scolaires entre les commissaires et les syndics. 32 Y., 
c. 16, s. 15.

HMH. Dans le cas où la majeure partie des enfants, fré- £<•«•«* couti- 
queutant une ecole en operation le neuvième jour de,juin, occupées par 
mil huit cent quarante-six, était composée do dissidents, 
et où 1a, maison d’école appartenant à ces dissidents était cas. 
occupée par eux, cette maison d’école doit continuer à 
être occupée par eux aussi longtemps que le nombre d’en­
fants, instruits dans cette école, s’élève au nombre requis 
pour former un arrondissement scolaire. S. R. B. C., c. 15, 
s. 55, § 3.

J 9 9 5 . Les enfants des autres arrondissements scolaires, Droit dos on­
de même croyance que les dissidents, pour lesquels une 
école particulière a été établie, ont le droit de la fréquenter ment» do ir«- 
chaque fois que les dissidents ne sont pas assez nombreux, 
dans quelqu’un de ces autres arrondissements,pour soutenir certain# cas. 
seuls une école. S. R. B. C., c. 15, s. 56, § 2.

199<». Toute personne appartenant à la minorité reli- Personnes de 
«rieuse peut, en tout temps, devenir dissidente, et tout Ĵ mv̂ ud'cVe 
dissident peut, de la même manière, déclarer son inteu- ntrdissidentes 
tion de cesser de l’être, en tenant compte, cependant, dans )!,*[^ser de 
l’un et l’autre cas, des restrictions spécifiées en l’article 
1988 des présents statuts refondus.

La réception par le président des commissaires et le Déclaration à 
président «les syndics «le la déclaration laite, dans l’un ou limité!ct sa 
l’autre des cas plus haut mentionnés, suffit pour placer la 
personne, qui fait cette déclaration, sous le contrôle des 
commissaires ou des syndics, selon le cas. 51-52 Y., c. 36, 
s. 36.

SECTIO N  n i.

BBS COMMISSAIRES ET DES SYNTlICS «'E CO LE S.

§ 1.—De l'élection des commissaires et des syndics d’écoles.

1 99 7 . Le premier lundi juridique de juillet de chaque Assamblée 
auuée, une assemblée générale de tous les propriétaires f>&e"tion'de» 
de biens-fonds payant cotisations on rétributions men- commissaires

et syndics.
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Remise île 
rassemblée 
si elle ne 
peut avoir 
lieu le ter 
lundi de juil­
let.

Convocation 
de l’asscm 
Idée par see- 
1rés.

‘Convocation 
à défaut de 
focs très.

Convocation 
de rassem­
blée, si elle 
'est la pre­
mière.

Présidence de 
la première 
assemblée.

Présidence 
des assoit! 
Idées subsé­
quentes.

suelles, de chaque municipalité scolaire, doit êtïe tenue 
pour l’élection d’un corps de commissaires ou de syndics 
d’écoles. S. R. B. C., c. 15, s. 34. $ 1, 45, V., c. 29, s. 1, et 
51-52 V., c. 36, s. 3*7.

199S* Si, pour quelque cause que ce soit, l’assemblée 
générale annuelle pour l ’élection des commissaires ou des 
syndics d’écoles ne peut avoir lieu le premier lundi juridi­
que de juillet, l ’assemblée et l’élection peuvent être 
remises à un des lundis juridiques suivants du même mois, 
en observant les mêmes formalités. 51-52 V.,c. 36, s. 40.

1999 . Le secrétaire-trésorier des commissaires ou des 
syndics d’écoles est tenu de convoquer telle assemblée 
annuelle, pour l’élection de ces commissaires ou syndics, 
paT avis public donné en la manière prescrite par les 
articles 1869 et suivants des présents statuts refondus ; 
et dans le cas de négligence de le faire, il est passible 
d’une amende de pas moins de dix ni de plus de cinquante 
piastres.

S’il n’y a point de secrétaire-trésorier, ou s’il est absent 
de la municipalité ou incapable d’agir, la présente dispo­
sition s’applique an président des commissaires ou des syn­
dics d’écoles, et également, à son défaut, au plus ancien 
des commissaires ou des syndics. 84 V., c. 12, s. 6, et 51-52 
V., c. 36, s. 38.

2 0 0 9 .  Si l’assemblée pour l’élection des commissaires 
ou des syndics est la première tenue dans la municipa­
lité, elle doit, être convoquée par le plus ancien juge de 
paix, ou à son défaut, par tout autre juge de paix y rési­
dant, et à leur défaut, par trois des propriétaires de biens- 
fonds, par avis public donné huit jours d’avance de la 
manière indiquée dans l’article précédent. S. R. B. C.. 
c. 15, s. 34, $ 1, 45 V., c. 29, s. 1, et 51-52 V., c. 36, s. -39.

2 9 9 3 .  Cette première assemblée est présidée par le plus 
ancien juge de paix de la municipalité, ou à son défaut, 
par la personne que les contribuables qui la. composent 
appellent à la présidence.

Chaque assemblée annuelle pour l’élection des commis­
saires ou des syndics est ensuite présidée par le président 
des commissaires ou des syndics d'écoles, s’il est présent, 
ou à son défaut, par un autre des commissaires ou des 
syndics sachant lire et écrire, que l ’assemblée désigne, 
et à leur défaut, par toute personne sachant lire et écrire 
choisie par l’assemblée. S. R. I>. C., c. 15, s. 34. $ 2, et 
34 V., c. 12, s. 8.
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3 0 0 3 . Si le choix des commissaires ou des syndics 
d’écoles est contesté, cinq des personnes habiles à voter 
présentes, peuvent demander la votation, laquelle doit 
avoir lieu en la manière suivante :

1. Le président, après avoir ouvert l’assemblée, requiert 
les électeurs présents de proposer les personnes qu’ils 
veulent choisir comme commissaires ou syndics.

2. II doit recevoir et mettre en nomination les noms 
de toutes les personnes présentées, verbalement ou par 
écrit, par au moins deux électeurs présents.

Néanmoins, nul ne peut être mis en nomination, à 
moins qu’il ne soit donné, en même temps, ses nom et

firénoms, ainsi que les noms et prénoms des électeurs qui 
e proposent.

3. Si, pendant la première heure, après l’ouverture de 
l’assemblée, il a été mis en nomination comme commis­
saire ou syndic d’écoles, autant de candidats qu’il y a de 
commissaires ou de syndics à élire ou moins que le 
nombre requis, l’élection est déclarée close, et le président 
proclame élus les candidats mis en nomination.

4. Une heure après l’ouverture de l’assemblée, s’il a été 
mis en nomination plus de candidats qu’il n’y a de com­
missaires ou de syndics à élire, le président, sur la 
demande de cinq électeurs présents, procède lui-même, 
sans délai, à l’enregistrement des voix des électeurs pré­
sents à la votation.

Néanmoins, si, parmi les candidats mis en nomina­
tion, il s’en trouve quelques-uns contre lesquels il n’y a 
pas d’opposant, le président proclame ces candidats élus 
et la votation n’a lieu que pour les autres candidats.

5. A défaut d’une demande de la part de cinq électeurs 
présents à l’effet de procéder à la votation, le président 
proclame élus commissaires ou syndics les candidats qui 
ont la majorité des électeurs présents, après avoir cons­
taté cette majorité en comptant les électeurs présents, 
favorables à chaque candidat.

Vingt électeurs présents peuvent néanmoins en appeler 
de cette déclaration en requérant que la votation ait lieu.

fî. Le président, au cas où un bureau de votatiou est 
ouvert, doit entrer ou faire entrer dans un livre tenu 
dans les conditions ci-après prescrites, et dans l’ordre 
qu'ils sont donnés, les votes des électeurs, en y inscri­
vant les noms et qualités de chacun d’eux.

7. Tout électeur peut voter pour autant de candidats 
qu’il y a de commissaires ou de syndics à élire, dans la 
municipalité.

8. Quiconque se présente pour voter, doit prêter le ser­
ment ou l’affirmation qui suit, devant le président, s’il 
en est requis par ce dernier, par un électeur, par un can­
didat, ou par le représentant d’un candidat :

Votation si 
l’élection est 
contestée.

Devoirs du 
président à 
l’ ouverture de 
la votation.

Nomination 
des candidats.

Proviso.

Clôture de l’é­
lection eu eer- 
lains cas.

Enregistre­
ment des 
votes par le 
président, si 
1a votation est 
demandée.

Proviso.

Proclamation 
à défaut de 
demande de 
votation.

Appel 
d’ icelle.

Enregistre­
ment des 
votes.

Nombre de 
votes que IV- 
lectenr peut 
donner.

Serment des 
vote, rs.
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K«»fus de prê­
ter serment.

Interprètes et 
leur serment.

Attestation 
du livre de vo 
tatiou.

Mention du 
serment au 
livre de vota­
tion.

Certificat du 
nombre de 
votes donnés 
à la clôture de 
l’élection.

Vote prépon­
dérant du pré. 
aident.

Proclamation 
à la clôture de 
l'élection.

Election se 
fait dans on 
jour.

Nombre de 
commissaires 
et de syndics 
U élire.

“ Je jure wj'affirme, que je suis habile à roter à cette 
“ élection, que je suis âgé d’au moins vingt et un ans, quo 
“ j ’ai payé toutes les taxes scolaires dues par moi, et que je 
“ n’ai pas déjà voté à cette élection : Ainsi, que Dieu me 
“ soit en aide.”

Si l’électeur refuse de prêter ce serment, son vote doit 
être refusé.

9. Lorsque le président ne comprend pas la langue 
parlée par un on plusieurs électeurs, il doit nommer un 
interprète, lequel, avant d’agir, prête, devant le président, 
le serment suivant :

“ Je jure ouj ’affirme, q u e  je traduirai fidèlement les ser- 
“ ments, déclarations, aflirmatious, questions et réponses 
“ que le président m’adjoindra de traduire, concernant 
“ cette élection : Ainsi, que Dieu me soit en aide. ”

10. Chaque page du livre do votation doit être numé­
rotée en toute lettres et paraphée par le président de 
l’élection.

11. Si unélecteur prête le serment requis, ou s’il refuse 
de le prêter, ou si objection est présentée à son vote, 
mention de chacun de ces faits doit être indiquée dans le 
livre de votation, dans les termes suivants,—“ assermenté ” 
—“ refusé ”—“ objecté,” selon le cas.

12. A la clôture de l’élection, mais avant de proclamer 
les candidats élus, le président doit certifier, sous sa 
signature, sur le livre de votation, le nombre total des 
votes inscrits, depuis le premier entré sur le livre jus­
qu’au dernier, ainsi que le nombre total des votes donnés 
à chacun des candidats.

13. Dans le cas de partage égal de voix en faveur de 
l’un ou de plusieurs d’entre les candidats, le président doit 
donuer son vote, sinon il est passible d’une amende de pas 
moins de vingt ni de plus de cinquante piastres.

14. A la clôture de l’élection, le président proclame 
élus commissaires ou syndics, selon le cas, les candidats 
qui ont obtenu le plus grand nombre de voix.” 51-.r>2 V., 
c. 36, s. 41.

2<>4>ÎÇ. L’élection doit commencer à dix heures du ma­
tin, et se clore le même jour, à cinq heures de l’après- 
midi. 41 V., c. 6, s. 28.

3 0 0 4 . A cette assemblée, les propriétaires de biens-fonds 
payant cotisation ou rétribution mensuelle, habiles à voter, 
doivent élire cinq commissaires ou trois syndics d’écoles, 
selon le cas, ou le nombre de commissaires ou de syndics 
requis pour remplir les vacances causées par la retraite des 
commissaires ou des syudics qui sortent ou sont sortis de 
charge.
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Les personnes ainsi élues, à l ’exception des membres Obligation 
de s clergés catholique et protestant, sont tenues d’accepter ’̂“ 'r"',!’ler 
la charge qui leur est conférée. 51-52 V., c. 36 s. 42.

‘->00.1. Nul ne peut voter aux élections des commis- Cens 
«aires ou des syndics d’écoles s’il n’a, auparavant, acquitté ®loctoraI- 
toutes ses contributions scolaires dans la municipalité.

Quiconque vote en contravention à la présente disposi- pénalités, 
tion, encourt une amende qui ne peut excéder dix pias­
tres. 8. R. B. C., c. 15, s. 38.

2 0 0 6 . Les ministres du culte de toutes les dénomina- Personne» éli­
rions religieuses desservant une municipalité scolaire et 1,r|bles' 
tput voteur y résidant, bien que n’ayant pas qualité sous 
le rapport de la propriété, sont éligibles comme commis­
saires ou syndics d’écoles mais nul non résident autres 
que les ministres du culte n’est éligible aux dites charges.
8. R. B. O., c. 15, s. 36, et 51-52 Y., c. 36, s. 43.

2. Les personnes appartenant à la minorité dissi- Dissidents 
dente ne peuvent etre élues, ni servir comme commis- comme Com 
süires d’écoles, ni voter à l’élection des commissaires, et uùssaireset 
de même celles de la majorité ne peuvent être élues ni 
servir comme syndics ni voter à l’élection des syndics.
8. R. B. C., c. 15, s. 56, $ 3.

2 0 0 7 . Aucun commissaire ou syndic ne peut être ins- Com. ou
rituteur dans sa municipalité, ni prendre l’entreprise
d ’aucuns travaux delà corporation scolaire dont il fait ututmir»o u  

r 1  r a  TT o c  , , con tracteur».partie. 51-52 Y., c. 36, s. 44.

2 0 0 * . Nul commissaire ou syndic ne peut, dans les Réélection 
quatre années qui suivent sa sortie de charge, être réélu sSres ou"8 
sans son consentement. S. R. B. C., c. 15, s. 43. syndic».

2 0 0 0 . Le président de toute assemblée générale pour Rapport au 
l’élection des commissaires ou des syndics d’écoles doit faire, surintendant, 
dans les huit jours qui suivent cette élection, rapport des 
procédures de l’assemblée au surintendant et lui trans-’ 
mettre une liste des personnes élues sous peine d’une 
amende de cinq piastres.
, Il doit aussi, dans le même temps, notifier, par écrit, Notification 
les personnes élues. 8. R. B. C.. c. 15, s. 44, et 5i-52 V., onjeg0™0"1168 
c. 36, s. 45.

2010 . En cas de vacance dans la charge de commis- Election en 
saire ou de syndic, pour cause de décès, d’absence de la vu~ 
municipalité, ou de l’impossibilité d’agir, paT maladie, 
infirmité ou autrement, pendant trois mois consécutifs, ils 
sont remplacés, à une assemblée des personnes habiles à 
voter, convoquée à cet effet par le président permanent
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Où le président temporaire des commissaires ou des syn­
dics, et par lui présidée, ou à son défaut, par un commis­
saire ou un syndic désigné par lui. S. R. B. O., c. 15, 
s. 47, et 51-52 V., c. 36. s. 46.

Nomination 2011. Eu cas de vacance dans la charge de commis- 
té1̂  c™cas saiTR ou de syndic, prévu par l’article précédent, le lieute- 
<îe vacance, liant-gouverneur en conseil peut, sur la recommandation 

• du surintendant, si l’élection en remplacement n’a pas 
lieu dans le mois qui suit cette vacance, pourvoir à ce 
remplacement. S. lt. B. C., c. 15. s. 48, et 51-52 V., 
c. 36, s. 47.

t,'incapacité 2012. Dans tous les cas d’incapacité pour cause de
constatée. maladie, aucune élection ou nomination n’a lien, à moins 

que cette incapacité n’ait été constatée par le certificat 
d’un médecin, remis au secretaire-trésorier.

La vacance provenant de cette incapacité date du jour 
de la remise de ce certificat au secrétaire-trésorier. S. R.
B. C., c. 15, s. 49.

Tribunaux 2 0 1 3 . Toute contestation soulevée sur la légalité des 
quelle»l'on- élections et la légitimité des fonctions et des pouvoirs 
testations dV- assumés par les commissaires ou les syndics d’écoles ou 
Vt-nt ’.Hre por- quelqu’un d’eux, ou par leurs oiiieiers, ou paT toute per- 
tées. sonne se prétendant commissaire ou syndic ou réclamant la

qualité d’officier scolaire, peut être portée, au moyen d’une 
requête libellée, dont copie est signifiée aux parties 
intéressées, par toute personne ayant autorité comme visi­
teur ou autrement, sur les écoles de la municipalité, ou 
par tout contribuable, devant la cour supérieure du dis­
trict où est située la municipalité, ou devant la cour de 
circuit la plus voisine.

jugements Ces contestations y sont jugées sommairement. S. R. B.
C., c. 15, s. 39.

Poursuites 
contre les 1 
commissaires 
ou syndics 
agissant illé­
galement.

2014. Tout commissaire ou syndic, dont l’élection a 
été remportée par fraude ou surprise, ou par les votes de 
personnes n’ayant pas qualités comme électeurs, ou quicon­
que usurpe les fonctions de commissaire ou de syndic ou 
détient illégalement cet office, peut également être pour­
suivi sommairement à l'instance d’une ou de plusieurs des 
personnes intéressées, séparément ou collectivement devant 
la cour supérieure ou la cour de circuit dans la juridiction 
desquelles cette élection, usurpation ou détention d’office 
ont eu lieu, aux fins de les faire déclarer illégales et le 
siège vacant S. K. 1». C., c. 15, s. 40.

201*». Pour les fins de l’article précédent la procédure 
est la suh'ante :

Procédure.
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1. Toute élection de commissaire ou de syndic peut Contestation 
être contestée par un candidat ou par cinq électeurs, des elci',inils 
pour cause de violence, de corruption, de fraude ou d’in­
capacité ou pour défaut d’observation des formalités 
essentielles.

2. La connaissance et la décision de telle contestation Tribunaux 
appartiennent à la cour de circuit du district ou du comté £“l PL-'‘" nt 
ou à la cour de magistrat du comté dans lequel est située connaissante, 
la municipalité, à l’exclusion de tout autre tribunal.

3. Cette contestation est portée devant le tribunal, par Requête à 
une requête où sont relatés les faits et les moyens allégués ,in- 
au soutien de la contestation.

Les requérants peuvent aussi, dans leur requête, indi­
quer les personnes qui ont droit à la charge en question 
et énonceT les faits propres à établir ce droit.

4. Une copie de cette Tequête, avec un avis indiquant Avig de lar(. 
le jour de sa présentation au tribunal, sont signifiés et quête, 
laissés à chacun des commissaires ou des syndics d’écoles
dont l’élection est contestée, dans les quinze jours qui 
suivent la date de cette élection, à peine de déchéance.

5. Nulle telle requête ne peut être présentée ni reçue ylllim| pré.
après la clôture du premier terme de la cour qui suit le sentationa 
jour où l ’élection contestée a eu lieu. licu‘

Néanmoins, si l’élection a eu lieu dans les quinze jours proviso. 
précédant tel premier terme, la requête peut être présentée 
le premier jour du second terme.

6. Les requérants doivent donner caution pour les frais cautionne, 
au moins dix jours avant la présentation de la requête au ruont pour ica 
tribunal ; à défaut de quoi cette requête ne peut être 1K'
reçue.

*7. Le cautionnement requis par le paragraphe précé- Mode de le 
dent est donné devant le greffier du tribunal. donner.

Les cautions doivent être propriétaires de biens-fonds QUaiuésre- 
d’une valeur de deux cents piastres, en outre de toutes qmses des 
charges dont ils sont grevés. cautions.

Une seule caution suffit, si elle est propriétaire de biens- tm  caution 
fonds au montant requis. suffit.

8. Telle requête est présentée au tribunal, séance 
tenante, accompagnée des rapports de significations préa­
lables.

Mode de pré- 
seuter la re­
quête.

9. Si, après avoir entendu les parties, le tribunal est Preuve et au. 
d’opinion que les faits et moyens articulés dans la requête, dition- 
sont suffisants en droit pour faire prononcer la nullité de 
l’élection, elle en ordonne la preuve et l’audition des par­
ties intéressées, au jour le plus convenable dans le terme.

10. Le tribunal procède d’uue manière sommaire à Mode d« pr<.
entendre et juger la contestation. cé<,or'

La preuve peut être prise verbalement ou par écrit en Pn-nvc. 
tout ou en partie, selon l’ordre du tribunal.
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Jugement du 
tribunal.

Dépense?.

Exécution 
sur icelles.

Signitication 
du jugement.

Continuation 
de l’ instruc­
tion sans in­
terruption.

Ordre de nou­
velle élec­
tion dans le 
jugement.

Epoque de 
telle élection.

Avis d’élec­
tion en rem­
placement.

Par qui don­
né.

Effet de l’ o. 
mission de 
l’avis.

Nomination 
par lieut.- 
gouv. s'il n’y
a pas d’élec­
tion.

11. Le tribunal peut, par son jugement, confirmer ou 
annnler l’élection ou déclarer qu’une antre personne a été 
dûment élue.

12. Le tribunal peut condamner l’une ou l’autre des 
parties aux dépens de la contestation ; et ces dépens sont 
taxés et recouvrables tant contre les parties en cause que 
contre leurs cautions.

Le jugement du tribunal, quant aux dépens, est exécu­
toire contre, les cautions, quinze jours après qu’une copie 
leur en a été signifiée.

13. Le tribunal peut ordonner que son jugement soit 
signifié aux frais de la partie condamnée à toute personne 
qu’il croit convenable.

14. Si l’instruction de la contestation n’est pas terminée 
à la clôture du terme de la cour auquel la requête a été 
présentée, le juge siégeant doit la continuer sans inter­
ruption durant la vacance, en ajournant d’un jour au len­
demain, jusqu’à ce qu’il ait prononcé un jugement final 
sur le mérite de la contestation.

15. Si le tribunal, par son jugement, annule l ’élec­
tion des commissaires ou des syndics on de quelqu’un 
d’entre eux, sans désigner les personnes qui doivent 
occuper ces charges, il doit, dans le même jugement, 
ordonner une nouvelle élection pour remplacer ceux dont 
l ’élection est annulée, nommer à cette fin irne personne 
pour présider cette élection et fixer le jour et l’heure de 
l’assemblée des électeurs.

Tel jour ne doit pas être plus rapproché que quinze 
jours, ni plus éloigné que vingt jours, de la date du juge­
ment.

16. Telle élection doit être annoncée par avis public, 
par le président des commissaires ou des syndics ou par le 
secrétaire-trésorier s’il n’y en a pas, ou si le président est 
le commissaire ou le syndic dont l’élection a été annulée.

S’il ne se trouve alors ni président ni secrétaire-trésorier, 
cet avis est donné par le plus ancien juge de paix, ou, à 
son défaut, par tout autre juge de paix résident ; et à leur 
défaut, par trois des propriétaires de biens-fonds, aussitôt 
que la copie du jugement leur a été signifiée.

L’omission de cet avis empêche la tenue de l’assemblée 
des électeurs et rend les personnes obligées de le donner, 
sujettes à une amende de pas moins de cinq ni de plus de 
vingt piastres. 51-52 V., c. 36, s. 48.

~<>1«. Dans les municipalités où il n’y a pas eu d’élec­
tion de commissaires ou de syndics dans le temps prescrit, 
le lieutenant-gouverneur en conseil doit, sur la recom­
mandation du surintendant, en nommer d’office. S. R.B. C.,
c. 15, s. 45, et 50 V., c. 20, s. 1.
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2017 . Les commissaires et les syndics d’écoles élus à Durée de la 
l ’assemblée générale, ou nommés par le lieutenant-gouver- 'ô missafres 
neur en conseil, demeurent en charge pendant trois ans ; «t syndics, 
excepté, cependant, qu’après la première élection ou nomi­
nation d’un bureau de commissaires ou de syndics, deux 
d’entre eux pour les commissaires, et un d’entre eux pour 
les syndics, désignés par le sort, sortent de charge à la 
fin de la première année, et deux d’entre eux pour les com­
missaires, et un d’entre eux pour les syndics, désignés de­
là même manière, à l’expiration de la seconde année, et 
celuiqui reste, à la fin de la troisième année.

Le président est, comme les autres commissaires et syn- Président, 
dies, sujet à sortir s’il est désigné par le sort. S. R. B. C., 
c. 15, ss. 50 et 56.

20I.S. Les commissaires et les syndics sortant déchargé, Remplace- 
sont remplacés paT voie d’élection dans une assemblée ”ô™m?ssHircs 
générale, ou à défaut de telle élection, par voie denomina- et syndics sor- 
tion du lieutenant-gouverneur en conseil. S. R. B. C., Lw-® 
c. 15, ss. 47, 48, 50 et 56.

§ 2.— Des corporations scolaires et de leurs assemblées.

2010. Les commissaires et les syndics d’écoles forment, corporations 
dans chaque municipalité, une corporation sous le titre de n
“ Les commissaires (ou syndics d'écoles) pour la municipalité de dics dVcoies. 

dans le comté de
ou dans les comtés de ,’’ (si la municipa­
lité fait partie de plusieurs comtés.)

Ils ont succession perpétuelle, et s’ils le jugent à pro- LClirs pon. 
pos, ils ont un sceau commun. voirs corpo-

Ils sont habiles à ester en justice, et faire généralement Ta 1 b‘ 
tous les actes qu’un corps politique ou une corporation peut 
faire pour les fins de son institution. S. R. B. 0., c. 15, s.
53 ; 33 V., c. 25, s. 8, et 40 V., c. 22, s. 4.

2 0 2 0 . Quand la municipalité est erigee, et chaque annee Election d’un 
subséquente, les commissaires et les syndics d’écoles doi- ,)ri'SKll''‘t ■» 
vent s’assembler le premier lundi qui suit leur nomination, 
ou la signification de leur élection, aux fins de choisir un 
président.

2. Ils nomment un secrétaire-trésorier, auquel est confié D’un secrétai 
le soin et la garde des archives de la municipalité scolaire, rc-t™?*orier. 
et qui reste en charge durant le bon plaisir des commis­
saires ou des syndics.

3. Si la séance ne p°ut avoir lieu à l’époque indiquée, si la séance
elle peut l ’être un des jours de la même semaine. Pe,,t avoir

4. Si c’est, la première séance des commissaires ou des Si c’est la 
syndics, dans une municipalité scolaire, elle est présidée ic‘rc 
par l’un d’entre eux, jusqu’à la nomination du président.

38
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Qualité du 
président.

Président tem­
poraire.

Convocation 
des assem­
blées par le 
président.

Demande de 
convocation.

Devoirs du 
président.

Amende.

Séances sont 
privées.

Lieu des
séances.

Décisions, 
adoptées a la 
majorité des 
voix.

Vote du prési­
dent.

Devoirs des 
commissaires 
ou syndics. 
Engravement 
des institu­
teurs.

5. Nul ne peut être élu ou nommé président des com­
missaires ou des syndics d’écoles s’il ne sait lire et écrire. 
S. K. 11. C., c- 15, s. 59; 50 V., c. 20, s. 1, et 51-52 V., c. 
36, s. 49.

2021. Dans le cas d’absence permanente ou temporaire 
de leur président, les commissaires ou les syndics d’écoles 
assemblés nomment un d’entre eux président temporaire, 
qui est revêtu des mêmes pouvoirs et attributions que le 
président ordinaire. S. H. B. C., c. 15, s. 59.

2 0 2 2 . Le président des commissaires ou des syndics 
d’écoles peut convoquer ceux-ci en.assemblée, par un avis 
portant la signature du secrétaire-trésorier au nom du dit 
président. 41 V., c. 6, s. 12

202:$. Deux commissaires ou un syndic peuveut requé­
rir, par avis écrit, leur président respectif de les convo­
quer en assemblée.

Ce dernier est tenu, sous peine d’une amende de dix 
piastres, de faire cette convocation.

Telle amende appartient à la corporation scolaire des 
commissaires ou des syndics, suivant le cas. 41 V., c. 6, 
s. 12, et 51-52 V., c. 36, s. 50.

2024 . Les séances des commissaires ou des syndics 11e 
sont pas publiques, mais ceux-ci peuvent y admettre les 
personnes désireuses d’y assister pour a liai res.

Le lieu des séances des commissaires ou des syndics 
d’écoles peut, sur résolution de ces commissaires ou syndics 
à cet effet, approuvée par le surintendant, être iixé soit 
dans la municipalité scolaire, soit dans la cité, la ville ou 
le village le plus rapproché de cette municipalité. 41 V., 
c. 6, s. 12, et 48 V., c. 30, s. 2.

2025 . Dans les assemblées des commissaires ou des syn­
dics d’écoles, toutes les décisions sont prises à la majorité 
des voix,

Si, sur une proposition quelconque, les voix sont égale­
ment partagées, le président a, dans ce cas, le droit 
de donner son vote prépondérant, et dans aucun autre 
cas il 11’a le di'oit de voter. S. R. B. C., c. 15, s. 52, et 
51-52 V., c. 36, s. 51.

§ 3.—Des devoirs des commissaires et des syndics, relativement 4 
l'administration des écoles.

2020 . Il est du devoir des commissaires et des syndics 
d’écoles :

1. De nommer et engager, sur résolution de la corpora­
tion scolaire, et par écrit, des instituteurs ou des institu­
trices ayant qualité à cette fin, pour enseigner dans les 
écoles sous leur contrôle ;
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2. 13e résilier l ’engagement des instituteurs et institu­
trices pour cause d’incapacité, de négligence à remplir fidè­
lement leurs devoirs, d’insubordination, d’inconduite ou 
d’immoralité, après mûre délibération, dans une assemblée 
convoquée à cet effet ;

3. De prendre des mesures nécessaires pour que le 
cours adopté par les comités catholique ou protestant, 
suivant le cas, soit suivi dans chaque école ;

4. D’exiger que, dans les écoles sous leur contrôle, on ne 
se serve que de livres autorisés par le conseil de l’instruc­
tion publique ou par l’un ou l’autre de ses comités.

Toutefois, le curé, ou le prêtre desservant de l’église 
catholique romaine, a le droit exclusif de faire le choix 
des livres d’école qui ont rapport à la religion et à la 
morale, pour l ’usage des enfants des écoles de sa croyance 
religieuse ;

Le comité protestant a les mêmes pouvoirs en ce qui 
concerne les élèves protestants.

5. D’établir des règles générales pour la régie des écoles, 
et les communiquer par écrit aux instituteurs et institu­
trices sous leur contrôle ;

Destitution 
des institu­
teurs.

Cours
d’étudoa.

Livres de 
classe.

Pouvoir des 
curés quant 
au choix des 
livres sur la 
religion.

Pouvoir du 
comité protcs 
tant.
Régie des 
écoles.

6. 13e fixer l’époque où l’examen public annuel doit Date de» exa- 
avoir lieu, et d’y assister ; m,n8'

T. De nommer deux ou un plus grand nombre d’entre Visite des 
eux pour visiter chaque école sous leur contrôle, au moins ecolw’ 
une fois, tous les six mois, et faire rapport à la corporation 
dont ils font partie, de l’état des maisons d’école, de la 
manière dont les règlements scolaires sont observés, des 
progrès des élèves, du caractère et de la capacité des ins­
tituteurs, et de toutes autres matières relatives à la régie 
des écoles ;

8. De suivre, quant aux comptes et registres tenus par instructions 
le secrétaire-trésorier, les instructions soit générales soit rcgistîS! cfe* 
particulières, qui leur sont données par le surintendant ; comptes.

9. De faire deux rapports au surintendant, de leurs pro- Rapports au 
eédures, le premier, avant le quinzième jour de janvier et suriuteuilailt- 
le second, avant le quinzième jour de juillet de chaque
année ;

10. De tenir des registres de leurs procédés, signés pour Registre des 
chaque séance par le président et par le secrétaire-tréso- d'‘1‘l"'ratl",li- 
rier ;

11. De tenir des livres de comptes d’après la forme et Livres de 
suivant les formules déterminées par le surintendant, et <>omPtes- 
non autrement ;

12. De donner communication de ces comptes aux con- Commumea- 
tribuables, à des heures convenables, et dans les conditions 
déterminées par eux, commissaires ou syndics, ou à leur 
défaut, par le surintendant ;
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Contestations 13, D’entendre et décider toute contestation qui pour- 
ârent!Î etUtS‘ ra'  ̂ spleveT relativement atix écoles, dans leur munici- 

mstitutenrs, palité, entre les parents ou les enfants et les instituteurs, et 
ctc- autres de même nature. S. R. B. C., c. 15, ss. 65, 72 et 90.

§ 6 ; 41 V., c. 6, s. 21, et 43-44 V., c. 16, s. Il, et 51-52 V., 
c. 36, ss. 52 et 86.

nuree de l'en- 2027. L’engagement de tout instituteur est pour une 
it^Uuteurs*58 année scolaire sauf les cas spéciaux laissées à l’apprécia­

tion du surintendant, et il peut être fait suivant la for­
mule No. 14, de cette loi.

Commissaires Dans aucun cas, les commissaires ou les syndics ne 
non tmfù?de sont tenus d’accepter les services d’un instituteur ou 
les accepter, d’une institutrice qui ne leur convient pas. 51-52 V., 

c. 36, s. 53.

Signification 2 0 2 * .  Les commissaires et les syndics doivent,deux mois 
tciirs'de'îa avant l ’expiration de l’engagement des instituteurs ou des 
cessation de institutrices sous leur contrôle, s’ils ne veulent pas les 
ment™8'18'5 engager pour l’année suivante, leur signifier, par écrit, leur 

intention à cet effet ; sinon ces instituteurs ou institutri­
ces sont censés engagés de nouveau pour l ’année suivante 
pour la même école et aux mêmes conditions.

Droit de des- Rien dans cette dispositon ne peut cependant empêcher 
*e”-rdeSau" ôs commissaires ou les syndics, de résilier l ’engagement 

d’un instituteur ou d’une institutrice pour les causes men­
tionnées dans le paragraphe 2, de l ’article 2026. 35 Y.,
c. 12, s. 7.

2 0 2 » . Tout avis douué collectivement ou simultané­
ment aux instituteurs par les commissaires ou les syndics, 
dans le but d’éluder les dispositions de l’article qui pré­
cède, et toute convention faite avec eux dans ce but, sont 
censés nuis et nou avenus. 35 V., c. 12, s. 8.

Avis doimos 2030. Tout instituteur ou toute institutrice qui n’en- 
a'i'xU tend pas continuer son engagement pour l’année suivante, 

coin, «t syud. doit donner aux commissaires ou aux syndics d’écoles, 
suivant le cas, un avis semblable à celui requis par l’article 
2028. 40 V., c. 22, s. 43.

Quand les 
avis donnrs 
aux institu­
teurs sont 
nuis.

Etablisse- 2031. Les commissaires ou les syndics d’une muni- 
gj-stéme'gr-i scolaire peuvent, avec l’approbation et la sanction
dn<; d’éeoics. du comité catholique romain ou protestant, suivant le cas, 

sur le rapport du surintendant, établir, dans leurs écoles, 
un système gradué d’enseignement, toutes les fois qu’ils 
jugent à propos de le faire pour le meilleur avancement 
de l’instruction et l'administration des écoles sous leur 
contrôle. 41 Y., c. 6, s. 15, et 51-52 V., c. 36, s. 54.
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§ 4.— Des devoirs des commissaires et des syndics à l'égard 
des biens des écoles.

-O S ‘2 . Il est du devoir des commissaires ou des syndics 
d ’écoles, dans chaque municipalité :

1. De prendre possession des terrains et maisons d’école 
acquis, donnés, ou bâtis parles commissaires ou les syndics 
d’écoles, et auxquels la province a contribué en vertu de 
quelque loi que ce soit pour l’encouragement ou l’avance­
ment de l’instruction, ou par l’Institution royale—laquelle 
est autorisée à les céder et remettre ; et, dans le cas d’oppo­
sition, d’en donner avis au surintendant, qui doit les aviser 
sur les moyens à prendre pour faire cesser ou pour sur­
monter cette opposition ;

2. D’acquérir et posséder, pour la corporation, à quel­
que titre que ce soit, des biens meubles ou immeubles, 
sommes d’argent ou rentes, pour les fins de l’instruction, 
et d’en user suivant l’intention des donateurs ;

3. De bâtir, réparer, entretenir et renouveler les 
maisons d’école, terrains, clôtures et meubles par eux pos­
sédés ; et de louer temporairement ou d’accepter gratuite­
ment l’usage des maisons ou autres bâtiments propres à 
la tenue des écoles ;

4. De s’adjoindre, permanemment ou temporairement, 
des régisseurs, pour les aider à administrer, bâtir, réparer, 
chauffer, nettoyer les maisons d’école et tenir en bon 
ordre les biens meubles et immeubles leur appartenant.
S. H. B. C., c. 15, s. 64, §§ 1, 2, 3 et 4.

2033 . Les commissaires ou les syndics d’écoles de 
chaque municipalité ne peuvent, en aucun temps, posséder 
des biens-fonds dont le revenu annuel excède trois mille 
piastres, à moins qu’il ne soit pourvu autrement par des 
actes spéciaux. S. R. B. C., c. 15, s. 53, et 51-52 V., 
c. 36, s. 55.

2031. En aucun cas une corporation scolaire ne s’éteint 
par le manque de commissaires ou de syndics ; mais, 
quand il n’y a plus de commissaires ou de syndics, les 
pouvoirs de la corporation, relatifs à la possession de tous 
les meubles ou immeubles, sont conférés au surintendant, 
et à son défaut au lieutenant-gouverneur en fidéicominis, 
jusqu’à ce que la loi eu décrète autrement.

Les terrains, maisons d’école ou autres biens meubles 
ou immeubles, appartenant aux écoles communes, dans 
quelque partie de la province, en vertu de quelque loi ou 
de quelque.titre que ce soit, sont dévolus à la corporation 
des commissaires ou des syndics d’écoles de la municipa­
lité dans laquelle ces biens sont situés. S. R. B. C., c. 15, 
s. 54.

Devoirs des 
com. etsynd :

Prise de pos­
session des 
propriétés 
scolaires.

Acquisition, 
de biens.

Entretien et 
réparation 
des maisons 
d’école.

Nomination
de régisseurs.

Limitation de 
la valeur des 
biens-fonds 
scolaires.

Corporation 
scolaire in­
dissoluble.

Investisse­
ment des 
biens.
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Approbation 
<l'aliéner,uti'., 
par le lieute­
nant - gouver­
neur.

Imposition de 
cotisations.

Montant de la 
cotisation.

Déclaration à 
fournir au 
surintendant 
pour recevoir 
l'allocation 
du gouverne­
ment.

Répartition 
de» cotisa­
tions.

A utorisation 
du surinten­
dant pourpre, 
lever les 
taxes, dans 
Certains cas.

Traitements 
des institu­
teurs, paya­
ble» semi- 
annuelle­
ment.

2 0 3 3 .  Aucune corporation scolaire ne peut hypo­
théquer vendre, aliéner on échanger les biens lui appar­
tenant, ni emprunter sur ieeux, pour les fins scolaires, 
sans l’approbation du lieutenant-gouverneur en conseil, 
sur la recommandation du surintendant de l’instruction 
publique. 49-50 V., c. 25, s. 1, et 51-52 V., c. 36, s. 56.

§ 5.—Des devoirs des commissaires et des syndics, relativement 
aux répartitions et cotisations scolaires.

2 0 3 0 .  I ]  est du devoir des commissaires et des syndics 
d’écoles d’imposer, dans leurs municipalités respectives, 
des taxes pour le maintien des écoles sous leur contrôle.

La somme provenant de ees taxes ne peut être moindre 
que cel.e qui est accordée à leur municipalité comme 
allocation sur le fonds des écoles communes. 51-52 Y., 
c. 36, s. 57.

2 0 3 7 • Pour recevoir leur part du fonds des écoles com­
munes, les commissaires ou les syndics, doivent fournir au 
surintendant une déclaration de leur secrétaire-trésorier, 
portant qu’il a alors reçu, ou qu’il a remis entre leurs 
mains, pour les lins de la présente loi, une somme égale à 
la part revenant aux dits commissaires ou syndics. S. B. 
lî. C-, c. 15, s. 73.

2 0 3 .* * .. La cotisation scolaire est également répartie, 
d’après l’évaluation, sur toutes les propriétés foncières 
imposables de la municipalité et est payable par le proprié­
taire, l’occupant ou le possesseur de la. propriété imposable ; 
faute de paiement, elle est une charge spéciale portant 
hypothèque sur les propriétés foncières, sans qu’il soit 
besoin d’enregistrement pour la conserver. >S. R. 11. C.. 
c. 15, s. 76.

2 0 3 0 .  Le surintendant peut autoriser les commissaires 
et les syndics d’écoles à prélever sur les biens-fonds situés 
eu dehors des limites d’une ville ou d’un village, mais 
faisant partie de la même municipalité scolaire que telle 
ville ou tel village, nue taxe pas moindre que la moitié de 
celle imposée sur les biens-fonds compris dans les limites 
de cette ville ou de ce village. 48 V.. c. 30, s. 4.

2010. Le secrétaire-trésorier des commissaires ou des 
syndics d’écoles doit percevoir des contribuables de la 
municipalité, une somme sufiisaute pour acquitter le traite­
ment défi instituteurs et des institutrices qu’il doit payer, 
à l’expiration de chacun des semestres de leur engagement, 
ce dont il doit faire mention dans son rapport semestriel 
au département de l’instruction publique. 40 Y., c. 22, 
s. 26.
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2041. La subvention du gouvernement ne doit être
payée qu’à la condition énoncée dans l ’article précédent.
40 V., c. 22, s. 27.

Conditions 
pour recevoir 
la subvention.

2042 . Les commissaires ou les syndics d'écoles et, les pénalités Cu 
secrétaires-trésoriers encourent, pour- chaque infraction 
aux dispostions contenues dans les cinq articles précé- res-trésoriers. 
dents, une amende au maximum de vingt piastres. 40 Y., 
c. 22, s. 28, et 51-52 V., c. 36, s. 59.

2043. Les commissaires ou les syndics d’écoles qui refu­
sent ou négligent de payer à un instituteur, en tout ou eu 
partie, le salaire qui lui est dû, peuvent être poursuivis en 
justice par le surintendant, qui est substitué à l’institu­
teur pour cette lin.

Poursuites ut 
recouvrement 
du salaire des 
instituteurs, 
par le surin­
tendant.

Le montant de ce salaire est considéré comme une dette Montant, t on
personnelle due au surintendant, et le jugement rendu 
contre ces corporations scolaires est exécutoire par voie du «urinten- 
d’exécution ordinaire des jugements ou par saisie-arrêt ou <lanl" 
de toute autre manière que peuvent s’exécuter les juge­
ments contre telles corporations scolaires.

La somme prélevée, déduction faite de tous les frais, Remise de ce 
doit être remise par le surintendant à la partie intéressée. ""mtant
40 Y., c. 22, s. 37.

2044 . Sont exemptes de payer les cotisations scolaires : Propriétés

1. Toutes les propriétés appartenant à Sa Majesté ou Propriétés de
tenues en fidéicommis, pour l’usage de Sa Majesté ; 8a ;

2. Tous les bâtiments consacrés à l’éducation ou au culte Bâtiments 
religieux, les presbytères, les institutions charitables ou 
hôpitaux légalement constitués, et le terrain ou l’cmpla- gieux; 
cernent sur lequel ils sont érigés, ainsi que les cimetières :

3. Toutes les maisons d’éducation qui ne reçoivent Maisons 
aucune subvention de la corporation ou de la municipalité (lv'hl<atKm- 
où elles sont situées, ainsi que les terrains sur lesquels
♦‘lies sont érigées et leurs dépendances. S- R- 1b C., c. 4, 
s. 2 ; c. 15, s. 77, § 2, et 41 V., c. 6, s. 26.

2045 . Les commissaires ou les syndics d’écoles peuvent, 
en ce qui concerne les terres et biens immobiliers sujets 
à être cotisés par eux. évaluer et cotiser tout lot de terre 
séparé d’une terre déjà évaluée et cotisée, sur lequel une 
ou plusieurs maisons ou bâtisses ont été construites depuis 
la publication du dernier rôle d’évaluation alors exis­
tant, et faire au rôle d’évaluation et au Tôle de cotisation 
de la municipalité scolaire, les changements qui ont été 
rendus nécessaires par la concession et la séparation de 
tout tel lot ou la construction de toutes telles maisons ou 
bâtisses. S. R. B. C., c. 15, s. 77, § 3, et 51-52 V., c. 36. 
s. 60.

Modification!» 
au rôle d’éva­
luation.
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Publication 
des modifica­
tion» au rôle 

• dévaluation.

Proviao.

Exemption 
de» contribu­
tions scolai­
re» dans cer­
tain cas.

Lots inoccu­
pé».

Commutation 
des cotisa­
tions scolai­
res pour cer­
taines lins.

Cotisation 
pour maisons 
d’écoles.

Cotisation 
pour maisoos 
d’écoles mo­
dèles.

2 0 4 *  . Tous les changements aux rôles d’évaluation et 
de répartition, doivent être faits et publiés de la manière 
déjà prescrite pour la préparation et la publication des 
rôles d’évaluation et de cotisation dans toute municipalité 
scolaire ; cependant les commissaires ou les syndics ne sont 
point tenus de faire faire telles évaluations, lorsque les 
changements qui peuvent en résulter sont minimes et de 
peu d’importance. S. 1t. B. C., c. 15, s. 77, § 8.

2 0 1 7 .  Les commissaires ou les syndics d’écoles, selou 
le cas, peuvent aussi, chaque année, avec l’autorisation du 
surintei dant, exempter des contributions scolaires, tout 
contribuable résident, demeurant à plus de cinq milles de 
l’école de sa croyance religieuse la plus rapprochée, pourvu 
qu’il n’y envoie pas ses enfants.

Les propriétaires de lots non occupés ne peuvent, en 
aucun cas, so prévaloir de cette disposition. 49-50 Y., c. 25, 
s. 2.

2 0 1 » . Les commissaires, ou s’il y a des écoles dissidentes 
dans la municipalité, les commissaires et les syndics, 
peuvent, de consentement mutuel et, sur un vote des deux 
tiers, autoriser leur président, et à son refus, tout autre com­
missaire ou syndic d’écoles, à commuer, moyennant le 
paiement annuel d’une certaine somme de deniers déter­
minée ei pour un nombre d’années ne devant, en aucun 
cas, excéder dix ans, les cotisations scolaires imposables 
sur les bâtisses, les terrains et les propriétés occupés par 
toutepersonne, société ou compagnie légalement constituée, 
pour les fins d’entreprises manufacturières ou industrielles, 
dans les limites de leur municipalité, pourvu que tel 
arrangement soit ensuite confirmé et ratifié par les dits 
commissaires ou les dits commissaires et syndics. 45 Y., 
c. 20, s. 4, et 51-52 V., c. 86, s. 61.

§ 6.—Des devoirs des commissaires et des syndics, relativement 
aux maisons d'écoles.

2 0 4 1 1 .  S’il devient nécessaire d’acheter, construire, 
reconstruire, agrandir, réparer ou entretenir une ou plu­
sieurs maisons d’école, dans un arrondissement quelcon­
que, les commissaires ou les syndics d’écoles peuvent, en 
tout temps, imposer, pour cette fin, soit l'arrondissement en 
particulier, soit la municipalité tout entière, suivant que 
l ’un ou l’autre système a déjà été adopté dans la munici­
palité.

.S’il s’agit d’une maison pour école modèle, l’arrondisse­
ment où cette école est située, est d’abord imposé pour un 
montant égal à ce qu’aurait coûté une maison pour école 
élémentaire.



DE L* INSTRUCTION PUBLIQUE. 60 1

Le surplus dont il est besoin pour approprier cette 
maison à la tenue d’une écolo modèle, doit être imposé à 
la municipalité tout entière, l’arrondissement payant sa 
quote-part comme les autres.

Les avis ordinaires exigés pour les autres cotisations 
doivent être donnés pour celle-ci. 41 Y , c. 6, s. 13, et 
51-52 V., c. 36, s. 62.

2050- Le surintendant peut autoriser les commissaires 
ou les syndics de toute municipalité scolaire, qui n’est pas 
une municipalité de ville ni de village légalement consti­
tuée à construire et entretenir deux maisons d’école ou plus 
dans chaque arrondissement scolaire. 41 Y., c. 6, s. 13.

2051- I jcs commissaires ou les syndics d’écoles d’une 
municipalité qui n’est pas divisée en arrondissements, 
peuvent, sur la recommandation du surintendant et avec 
l ’approbation du comité catholique ou protestant du con­
seil de l’instruction publique, suivant le cas, construire, 

'reconstruire, agrandir, réparer ou entretenir les bâtiments
d’écoles existant, ou construire une ou plusieurs mai­
sons d’école additionnelles pour l’accommodation des 
écoliers dans cette municipalité, et embellir et orner les 
terrains qui les entourent.

Pour les objets ci-dessus, les commissaires ou les syn­
dics d’écoles peuvent prélever, par taxe spéciale, les fonds 
nécessaires pour en défrayer le coût, pourvu que h» mon­
tant total de ces dépenses n’excède, en aucune année, la 
somme de trois mille piastres. 41 Y ., c. 6, s. 13, et 51-52 
V., c. 36, s. 63.

2052. Dans tous les cas de cotisation spéciale pour un 
arrondissement scolaire, ou de cotisation générale pour 
toute la municipalité, en vue de l’achat, de la cons­
truction, de la reconstruction, de l’agrandissement, de la 
réparation ou de l’entretien de toute maison d’école, autre 
qu’une école modèle, tout contribuable de cet arrondisse­
ment, ainsi cotisé séparément, peut, après l’imposition de 
cette cotisation spéciale, en appeler au surintendant, qui 
peut annuler cette cotisation et en libérer les arrondisse­
ments réclamants ou quelqu’un d’eux, ou la confirmer 
s’il le juge à propos. >S. II. B. C., c. 15, s. 64, § 6, et 51-52 
Y., c. 36, s. 63.

2053. Aucune cotisation, excédant la somme de trois 
mille piastres, pour la construction d’une école supé­
rieure, académique ou modèle, ou la somme de seize 
cents piastres pour la construction d’une maison d’école 
élémentaire, ne peut être prélevée, à moins que les com­
missaires ou les syndics, ne soient spécialement autorisés 
par le surintendant à prélever un montant plus considé­
rable.

Surplus.

Avis exigés.

Deux maisons 
d’écoles dans 
une munici­
palité.

Agrandisse­
ment des mai- 
sons d’école, 
etc*

Montant des
dépenses au­
torisées.

Appel au sur­
intendant tou­
chant la coti­
sait >n spé­
ciale.

Montant de la 
cotisation au­
torisée pour 
la construc­
tion des éco­
les supé­
rieures.
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via»* doivent Les maisons d’écolo sont construites conformément aux 
vîC “pprou‘ plains et devis approuvés ou fournis par le surintendant 

40 V., c. 22, s. 10.

2051 . ] jos commissaires ou les syndics d’écoles peuvent, 
sur la recommandation du surintendant, et avec l’appro­
bation du comité catholique ou protestant du conseil de 
l'instruction publique, suivant le cas, affecter, en outre d“s 
pouvoirs qui leur sont cou levés par l’article précédent. à 
l’aide et au maintien d“ telles écoles supérieures, acadé­
miques ou modèles, qui sont sous leur contrôle, une 
somme n'excédant pas mille piastres par année, pour être 
partagée entre ces institutions suivant leurs besoins ;— h* 
montant ainsi affecté doit être inclus dans la taxe g é n é r a le  
prélevée par eux. 41 V., e. 6, s. 14.

Cus d’appel 20 55 . Lorsque l'emplacement d’une maison d’école est 
hua h lès au choisi par les commissaires ou les syndics, qu'un
surintendant, changement est fait dans les limites d’un arrondissement 

d’école, qu’un nouvel arrondissement est établi dans une 
municipalité scolaire, qu’un ou plusieurs arrondissements 
établis sont changés ou subdivisés, on lorsque les commis­
saires ou les syndics refusent ou négligent d’exercer ou 
remplir quelqu’une des attributions ou quelqu’un des 
devoirs que leur confèrent les articles 2082, 2049, 2050, 
2051, 2052, 2058 et 2054, les contribuables intéressés peu- 

ij'appui doit vent en appeler, en tout temps, au surintendant, par 
ûtru approuvé requête sommaire ; mais cet appel n’a lieu qu’avec i’appro- 
uurtdVcoicà" bation, par écrit, de trois visiteurs autres que les commis­

saires ou les syndics d’écoles de la municipalité.
Sentence du 2. Bans sa sentence, qui est finale, le surintendant peut 
w t™ 5.int ordonner que les commissaires ou les syndics fassent ce 

qui leur a été demandé ou ce qu’il ordonne de faire, ou 
s’abstiennent de le faire, ou ne le fassent qu’en tout ou en 
partie et aux conditions exigées par la sentence. 40 V., 
c. 22, s. 11.

Montant qui 
peut Atrc af­
fectée au sou­
tien des éco­
le»* supérieu­
res.

2 0 5 0 . I je. surintendant peut changer, révoquer ouPouvoir du

de changer mm modifier toute décision par lui rendue sur appel de la déoi- 
déobéons. 8iou des commissaires ou d“s syndics, en vertu de l ’article

précédent. 33 V., e. 25, s. 7.

Arbitrage 
quand lés 
commissaires 
ou les syndics 
ne s'enten­
dent pas avec 
les propriétai­
res des ter­
rains choisis 
pour empla­
cements de 
niaisons d’é­
coles.

20 57 . Si, après avoir choisi un terrain vacant comme 
emplacement de maison d’école, les commissaires ou les 
syndics ne peuvent s’entendre avec le propriétaire, au sujet 
du prix offert à titre d’indemnité, ou si ce dernier refuse 
de livrer le terrain requis, dans les huit jours qui suivent 
la demande écrite qui lui en a été faite do la part des 
commissaires ou des syndics, la question doit être réglée 
par arbitrage et de la manière suivante :
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Les commissaires on les syndics nomment un arbitre et Xominatiou 
le propriétaire, dn terrain en nomme un autre dans les dauè’tï'cas. 
trente jours qui suivent le délai de huit jours.

Il en est nommé un troisième par le juge, ou l’un des Tiers-arbitre 
juges de la cour supérieure dn district, dans l ’étendue par lc iugt' 
duquel l’emplacement de la maison d’école est situé, à la 
diligence des parties.

2. Dans h» cas où les commissaires on les syndics ou le Xomhmtam 
propriétaire, ne nommeraient par leur arbitre respectif «t*., parie 
dans ces trente jours, les arbitres ou le tiers-arbitre, selon nere.
b* C4K, doivent être nommés par le juge ou l’un des juges 
de la cour supérieure du district, sur la demande de l ’une 
ou l’autre des parties, et en l ’absence de ces juges, par le 
protonotaire du tribunal.

3. Les arbitres, ainsi nommés, ont tous les pouvoirs Pouvoirs des
nécessaires pour assigner les témoins, les assermenter, les amsl
interroger et les entendre.

4. La sentence des arbitres ou de la majorité d’entre Svntcmcde* 
eux est finale et désigne la partie qui doit supporter les tinau.̂  eSt 
frais de l’arbitrage dont elle fixe le montant. 29-30 Y.,
o, 31, s. 1, et 35 V., c. 12, s. 9.

8 0 5 .S . Avant de procéder, les arbitres doivent prêter le Serment dos 
serment suivant devant un juge de paix du district : <u, procéder.

“ Je, A. IL, ayant été nommé arbitre eu l’affaire des 
“ commissaires (ou des syndics d’écoles) de vs. C. D.,
“ de fais serment que je remplirai fidèlement et
“ impartialement les devoirs de ma charge, au meilleur 
“ de mon jugement et de ma capacité: Ainsi, que Dieu 
“ me soit en aide. ”

“ Assennenté à ce jour de 18
“ par devant moi, le soussigné, un des juges de paix de Sa 
“ Majesté, pour le district, de 29-30 V.,
c. 31, s. 1.

20.11». Les arbitres doivent, dans le délai d’un mois Sentence 
après leur nomination, rendre leur sentence arbitrale et ar 11 TL‘1,‘ 
en signifier copie aux commissaires ou aux syndics d’écoles 
ainsi qu’à toutes autres parties intéressées. 29-30 Y., c. 31, 
s. 1. *

des

2 0 0 0 . Sur le dépôt fait entre les mains du protonotaire Effet de ta 
du district où est situé le terrain ou l’emplacement Sl,,,U!m:c- 
d’école, du montant de l’indemnité adjugée à la partie qui 
a droit de la recevoir, la sentence donne aux commissaires 
ou aux syndics, le pouvoir de prendre possession immédiate 
du terrain ou de l’emplacement d’école pour lequel l ’in­
demnité a été accordée. 29-30 Y., c. 31, s. 1, et. 35 V., 
c. 12, s. 10.
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Paiement d<* 
l'indemnité.

Prise de pos­
session des 
terrains par 
autorité de 
justice.

Devoirs de 
l'huissier.

Exception 
quant à cer­
taines pro­
priétés.

Effet d’une 
division d’ar­
rondissement 
relativement 
à la maison 
d’école.

Propriété de 
la maison d’é­
cole en cas de 
dissidence.

Estimation de 
la maison d’é­
cole.

Appel au sur­
intendant si 
après l'esti­
mation les in­
téressés ne 
s'accordent 
pas.

Paiement du 
moutant fixé.

2061. La cour supérieure du district ou un des juges 
d’icelle, distribue la somme ainsi déposée, en ordonnant 
qu’elle soit payée aux parties y ayant droit, après avoir fait 
appeler tous les intéressés, créanciers ou ayants droit, en 
la manière et forme et dans les délais que le tribunal ou 
le juge trouve convenables. 29-30 V., e. 31, s. 1, et 35 V., 
c. 12, s. 10.

2 0 6 2 . Si quelqu’un s’oppose aux procédés des com­
missaires ou des syndics, un juge de la cour supé­
rieure peut, sur preuve que les conditions exigées par les 
articles 2057 à 2061 ont été remplies, émettre son mandat, 
adressé à un shérif ou un huissier ou autre personne qu’il 
appartient, pour mettre les commissaires ou les syndics en 
possession, et pour faire cesser toute résistance ou oppo­
sition ; ce que doit faire ce shérif ou cet huissier ou telle 
autre personne, en prenant l ’assistance nécessaire. 29-30 V., 
c. 81, s. 1.

2063 . Rien de ce qui est contenu dans les articles qui 
précèdent n’a pour effet de permettre de prendre posses­
sion d'aucune propriété possédée par une fabrique, une 
église, une corporation ou association pour des lins reli­
gieuses ou scolaires. 29-30 V., c. 31, s. 1.

2 0 6 1 . Lorsqu’un arrondissement d’école est divisé par 
rétablissement d’un nouvel arrondissement ou d’une nou­
velle municipalité, la partie où est située la maison d’école 
en garde la propriété, mais doit faire à l’autre une remise 
dont le montant est établi an /troraia de l’évaluation fon­
cière des propriétés qui ont été taxées pour la construire.

2. La même règle est suivie lorsque la minorité reli-' 
gieuse se déclare dissidente, la majorité gardant, à moins 
d’une entente contraire avec la minorité, la maison d’école 
moyennant une remise fixée comme susdit.

3. Dans l’un ou l’autre cas, les commissaires ou les syn­
dics d’écoles de la municipalité où est située la maison, 
chargent trois personnes compétentes d’en faire l’évalua­
tion ainsi que du terrain sur lequel elle est construite, et 
cette évaluation approuvée par eux est finale.

4. Si. après cette évaluation, les intéressés ne s’accordent 
pas encore, il y a appel au surintendant, et celui-ci, mis 
en possession de cette évaluation et d’une copie authenti­
que du rôle d’évaluation des propriétés de tous les inté­
ressés, prononce en dernier ressort.

5. Dans ces divers cas, les commissaires ou les syndics 
d’écoles établissent, sans délai, entre qui de droit, une répar­
tition de la somme à payer, perçoivent l’argent au plus 
tôt. par voie d’action ou de saisie comme dans le cas de la 
perception des cotisations, et en tiennent compte à ceux 
qui y ont droit. 40 V., c. 22, s. 40, et 51-52 V., c. 36, s. 46.
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Deux municipalités scolaires ou plus, peuvent u n ion  do mu. 
s’uniT, par entente mutuelle, pour entretenir une école 
modèle ou une académie, ou pour construire une maison 
dans ce même but.

Dans le cas de telle union, cette école ou cette maison con trô le  de 
d’école est sous le contrôle de la corporation scolaire de la dans 
municipalité dans laquelle elle est située.

Néanmoins, les commissaires ou les syndics d’écoles des Proviso. 
municipalités qui se sont unies pour contribuer à la cons­
truction ou à l’entretien de telle maison d’école ou acadé­
mie, ont le droit d’assister aux séances de cette corporation 
scolaire, de prendre part à la discussion et de voter sur 
toutes les questions se rapportant à l’administration de cette 
académie ou de cette école modèle. 51-52 V., c. 36, s. 65.

Toute corporation scolaire qui désire coopérer, 
de la manière plus haut spéciliée, à la construction d’une 
maison d’école académique ou modèle, doit passer une 
résolution à cet effet, en fixant la somme qui sera impo­
sée et tout autre détail jugé nécessaire.

Le montant de cette contribution peut être payé eu une 
seule fois, mais un paiement au moins doit être fait, 
chaque année, jusqu’à ce que la dette soit éteinte.

Toute corporation scolaire, désirant participer seulement 
à l’entretien de telle école doit aussi, par résolution à cet 
effet, fixer le montant qui sera imposé, chaque année, 
dans ce but.

2. Cette résolution doit être soumise par la corpora­
tion scolaire, à une assemblée des contribuables de la 
municipalité convoquée à cet effet, en la manière pres­
crite pour la convocation des assemblées générales.

L’avis de convocation de cette assemblée doit con­
tenir une copie de la résolution proposée.

A cette assemblée, les personnes habiles à voter doi­
vent enregistrer leurs votes pour ou contre la résolution, 
en la manière prescrite pour l’élection des commissaires 
et des syndics d’écoles.

Si la majorité se prononce contre la résolution, cette 
résolution devient nulle ; mais si elle se déclare en faveur 
d’icelle, la corporation scolaire de cette municipalité doit 
prélever le montant spécifié dans la résolution et le remet­
tre à la corporation de la municipalité scolaire où est située 
l’école.

3. Le montant spécifié pour l’entretien de l’école doit 
être payé, chaque année, jusqu’à ce qu’il soit décidé par 
un vote des contribuables d’en cesser le paiement. 51-52 
Y., c. 36, s. 65.

Corporations 
désirant co­
opérer à la 
construction 
d'académies* 
etc.

Montant de 
la contribu­
tion.

Participation 
à l’entretien 
de l’école.

Soumission 
de résolution 
passée à cet 
effet.

Avis de l’as, 
semblée à 
cette tin. 
Votation à 
cette assem­
blée.

Résolution 
m;#a :i vée, 
nulle.
Effet de son 
approbation.

Montant spé- 
cidé pour son 
entretien.

—(HET. L’acceptation, par une corporation scolaire, d’une Contribution 
contribution de toute autre municipalité pour la construc- 
tion ou l’entretien d’une telle école située dans ses pour entre-
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tien et cons 
traction de 
l’école.

Les commis- 
saires et syn 
dics fixent le 
taux de la 
rétribution 
mensuelle.

Montant de la 
rétribution.

Rétribution 
pour les éco­
les modèles.

Enfants (pli 
paient la ré­
tribution 
mensuelle.

Perception de­
là rétribution 
mensuelle.

Provint).

Personnes ex­
emptes de la 
rétribution 
mensuelle.

limites, donne aux entants de cette dernière municipalité 
le droit de suivre les cours de cette école aux mêmes con­
ditions que pour ceux de la municipalité dans laquelle 
l’école est située. 51-52 V., c. 36, s. 65.

§ 7.— Des pouvoirs des commissaires et des syndics, relativement 
(1 ta rétribution mensuelle.

2W 6S. Les commissaires ou les syndics d’écoles fixent, en 
outre de la cotisation prélevée, le taux de la rétribution 
mensuelle payable au secrétaire-trésorier pour huit 
mois scolaires, par chaque père on mère de famille, 
tuteur, curateur ou gardien, pour chaque enfant en âge 
de fréquenter l’école ; —  cette rétribution est à l’usage de 
l’arrondissement d’école où elle est payée. S. It. B. C., c. 15, 
s. 65, § 4, et 51-52 V., c. 36, s. 66.

2 0 8 0 .  La rétribution ne doit, en aucun cas, excéder la 
somme de quarante ceutius par mois, et peut être diminuée, 
à la discrétion des commissaires ou des syndics, suivant 
les moyens des parents, l’âge des enfants et le cours des 
études, mais ne doit pas être moindre de cinq centins par 
mois.

Les commissaires ou les syndics peuvent, néanmoins, 
exiger uni' rétribution mensuelle plus élevée, dans les 
écoles modèles et les académies, et pour tout le temps 
qu’elles sont eu opération et en activité. S. R. B. C., c. 15, 
s. 65, § 4, et 51-52 V , c. 36, s. 66.

2 0 7 0 .  La rétribution mensuelle n’est exigible que 
pour les enfants âgés de sept à quatorze ans, en état de 
fréquenter l’école ; mais, moyennant le paiement de cette 
rétribution mensuelle, les enfants de cinq à sept ans et de 
quatorze à seize ans révolus, résidant dans un arrondisse­
ment. ont droit d’en fréquenter l’école. S. R. B. C., c. 15, 
s. 66.

2 0 7 1 .  La rétribution mensuelle, dont le chiffre a été fixé 
par les commissaires ou les syndics, est perçue de la même 
manière et en même temps que les cotisations scolaires.

Toutefois, les dispositions contenues en cet article ne 
s’appliquent pas aux lieux où le mode de perception de la 
rétribution mensuel le est réglé par un statut spécial. 41 Y ., 
c. 6, s. 27, et 51-52 Y., c. 36, s. 67.

2 0 7 2 .  Les commissaires ou les syndics d’écoles ne 
peuvent exiger la rétribution mensuelle :

1. Des indigents ;
2. Four les enfants aliénés ou sourds ;
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3. Pour les enfants incapables de fréquenter l’école, à 
cause de maladie grave et prolongée ;

4. Pour les enfants absents de la municipalité scolaire 
pour faire leur éducation, ou pour les enfants dans un 
collège ou une autre institution d’éducation constituée en 
corporation ou recevant une allocation spéciale de deniers 
publics, autres que les écoles sous le contrôle des com­
missaires ou des syndics. 40 Y., c. 22, s. 12, et 51-52 Y., 
c. 36, s. 68.

2 0 7 « .  La rétribution mensuelle payable pour les Hv tri union 
enfants fréquentant une école modèle, une école séparée dànTcertaiucs 
de filles, ou une école tenue par une communauté reli- mr
gieuse, formant un arrondissement d’école, ne fait pas tk̂ uï’foiX 
partie du fonds des écoles ; mais cette rétribution, au 80olailv- 
montant établi pour les autres enfants dans la munici­
palité, est payée à l’instituteur directement et pour son 
usage, à moins d’une convention différente entre la corpo­
ration scolaire et l’instituteur. S. R. B. 0 ., c. 15, s. 68, et 
51-52 Y., c. 36, s. 69.

2 0 7 - 1 .  Dans les rapports semestriels, qu’ils sont tenus indication du 
de transmettre au surintendant, les commissaires ou les ^‘tribunon* 
syndics doivent indiquer le montant de la rétribution mcUKucllc 
mensuelle fixée par chaque arrondissement et le montant 
de la rétribution réellement perçue par eux directement trieis. 
ou par l’instituteur sur telle rétribution. S. R. B. C 
c. 15, s. 69.

2 0 7 5 .  Si les commissaires ou les syndics ne fixent Conséquence 
pas la rétribution mensuelle payable, pour les enfants de fàbUr̂ rétri" 
chaque arrondissement,ou ne le font paspercevoir, le surin- bution men- 
tendaut, avec l’approbation du lieutenant-gouverneur en su< lk’' 
conseil, peut refuser l’allocation scolaire pour l ’année, à la 
municipalité représentée par tels commissaires ou syndics 
ainsi en défaut. S. R. B. C., c. 15, s. 69.

607

§ 8.—  Des pouvoirs des commissaires et des syndics, relative­
ment aux écoles de filles.

2 0 7 0 .  Les commissaires ou les syndics d’écoles peuvent e C01c séparée 
établir dans leur municipalité, une école de filles séparée pour les mien, 
de celle des garçons ; cette école de filles est comptée 
comme un arrondissement. S. R. B. C., c. 15, s. 70.

2 0 7 7 »  Une communauté religieuse qui a déjà établi 
une école élémentaire de filles, peut, d’année eu année, ou 
ainsi qu’il en est convenu, mettre son école sous la régie 
des commissaires ou des syndics, et alors elle a droit à tous 
les avantages accordés par la présente loi aux écoles 
publiques. »S. R. B. 0 ., c. 15, s. 70.

Pouvoir des 
communautés 
religieuses de 
mettre leurs 
écoles élé­
mentaires 
nous le con­
trôle des 
commissaires 
ou syndics.
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ReiunsumcM 
annuel dus 
enfants.

Transmission 
d’icelui an su­
rintendant.

Amende en 
cas de fausse 
déclaration 
ou refus de 
renseigne­
ments au re­
censeur.

Dispositions 
applicables,

Pouvoirs et 
devoirs des 
syndics.

Syndics 
forment une 
corporation.

Pouvoir ex- 
elusif des dis­
sidents d’im­
poser taxes.

§ 9.— Des pouvoirs et devoirs des commissaires et des syndics, 
relativement au recensement annuel des enfants.

2 0 7 S. Les commissaires et les syndics d’écoles tout 
taire, par leurs secrétaires-trésoriers respectifs, entre le 
premier jour de septembre et le premier jouT d’octobre de 
chaque année, un recensement des enfants de leur muni­
cipalité scolaire, établissant une distinction entre ceux de 
cinq à sept ans et de quatorze à seize, ans révolus et ceux 
de sept à quatorze ans, en indiquant ceux qui assistent à 
l’école.

Ils doivent transmettre ce recensement au surintendant, 
dans leur rapport semestriel du mois de janvier de chaque 
année. S. It. B. ('., c. 15, s. *71, Pt 51-52 V., c. 36, 
s. 70.

2 0 7 0 .  Tout père de famille, chef de famille, tuteur, 
curateur ou gardien, qui refuse de donner au secrétaire- 
trésorier, les renseignements nécessaires prescrits par 
l’article précédent, pour le recensement des enfants, ou 
qui fait une fausse déclaration, encourt une amende de 
pas moins de cinq ni de plus de vingt-cinq piastres.

Les dispositions des articles 2196 et 2197 s’appliquent 
à cette amende. 34 V.. c. 12, s. 7, et 51-52 V., c. 36, s, 71.

SECTION" IV.

DES SYNDICS DES ftco l.E S  DISSIDENTES— LEURS POUVOIRS ET DEVOIRS
u é n Tu i a v x .

2 0 , S O -  Les syndics sont sujets aux mêmes devoirs et 
exercent les mêmes pouvoirs que les commissaires d’écoles, 
mais pour la régie des écoles sous leur contrôle seulement
S. R. B. C., c. 15, s. 55, § 2.

2 0 * 1 . Les syndics forment une corporation pour les fins 
de leurs propres écoles dissidentes, et ont droit de recevoir 
du surintendant de l’instruction publique une part du 
fonds général des écoles dans les mêmes proportions, vis-â- 
vis du montant entier de la subvention accordée à la 
municipalité, que le nombre des enfants fréquentant ces 
écoles dissidentes est vis-à-vis du nombre entier des enfants 
assistant à l’école, à la fois, dans la municipalité. >S. It. B. C., 
c. 15, s. 57. § 3.

2 0 * 2 .  Les syndics des écoles dissidentes ont seuls 
droit d’imposer et de percevoir les cotisations qui doivent 
être prélevées sur les dissidents. S. R. B. c. 15, s. 55, 
§ 4, et s. 58.
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2 0 * 3 -  Les syndics d’écoles de deux municipalités adja­
centes, incapables d’entretenir une école dans chacune 
de ces municipalités, peuvent s’unir et établir et maintenir 
sous leur administration collective, une. école située aussi 
près que possible des limites des deux municipalités, de 
manière à être accessibles aux deux.

En ce cas, ces syndics doivent l'aire un rapport conjoint 
de leur décision à cet effet au surintendant, qui remet leur 
part de l’allocation des écoles publiques au secrétaire- 
trésorier dont, le nom se trouve le premier inscrit sur le 
rapport. 32 V., c. 16, s. 14.
k

ÜOS4. Les syndics ont le droit d’obtenir une copie du 
rôle de cotisation en r igueur, de la liste des enfants en état 
de fréquenter les écoles, et de tous autres documents qui 
sont entre les mains des commissaires d’écoles ou de leur 
secrétaire-trésorier, touchant la régie des écoles dissidentes.

2. S’il n’existe aucune cotisation imposée, où si la coti­
sation imposée ne leur convient pas, les syndics peuvent, 
dans les mois de juillet et août, imposer sur les dissidents 
la cotisation qu’ils trouvent bon. S. R. B. C., c. 15, s. 5*7, 
§§ 2. 4 et 5.

2 I W 5 .  Le.' s syndics peuvent établir leurs propres arron­
dissements d’écoles distincts et séparés de ceux établis par 
les commissaires.

Ils ont les mêmes droits et sont soumis aux mêmes 
devoirs et aux mêmes peines que les commissaires, relati­
vement au prélèvement et à l’emploi des deniers par eux 
perçus, à la reddition et à l’audition de leurs comptes et 
aux autres matières y relatives. S. R. B. C’., c. 15, s. 57, § 4.

2© M î. Les syndics peuvent aussi recevoir le montant 
de 1a, rétribution mensuelle due par les parents, tuteurs, 
curateurs on gardiens dissidents, pour leurs enfants ou 
ceux sous leur charge, et faire toute poursuite et exercer 
tout recours nécessaires pour Je recouvrement de la coti­
sation et de la rétribution mensuelle. S. R. B. C., c. 15, 
s. 57, § 2 et 51-52 Y., c. 36, s. 66.

SECTION V.

1>SK SECRÉTAIRES-TRÉSORIERS r>EX COMMISSAIRES ET DES SYNDICS D'ÉCOLES.

1— Dispositions générales.

2 0 * 7 .  Toute corporation scolaire doit avoir un officier 
désigné sous le nom de “ secrétaire-trésorier,” lequel est 
nommé par les commissaires ou les syndics et reste en 
charge durant le bon plaisir des commissaires ou syndics. 
51-52 V-, c. 36, s. 72.

39

Union do 
deux munici­
palités adja­
centes, inca­
pables séparé- 
merit d’entre­
tenir une 
école.

Rapport à ce 
sujet au surin­
tendant.

Lus syndics 
peuvent obte 
nir copie du 
rôle de coti­
sation, etc.

Défaut d’iee- 
celui.

Etablissement 
d’ arrondisse­
ment par syn­
dics.
Leurs pou­
voirs et de­
voirs.

Recouvre­
ment de la 
rétribution 
mensuelle.

S e cré ta ire -  
t r é s o r ie r  des  
c o r p o r a t io n s  
s c o la ir e .
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Cautionne­
ment (lu fie- 
crétaire-tré- 
sorier.

Qualités (les 
( alitions et 
leurs respon­
sabilités, etc.

Renouvelle­
ment du cau­
tionnement.

Enregistre­
ment du cau­
tionnement 
s’il est sons 
seing privé.

Honoraires 
du régistra- 
teur.

Libératiou 
du cautionne­
ment du see. - 
trésorier.

Avis donné a 
eet effet.

Remplace­
ment des cau­
tions.

Défaut de 
remplace­
ment.

Avis par le 
secrétaire-tré­
sorier, du dé­
cès oil de la 
faillite de la 
caution.

SONS. Avant d’entrer en fonctions, tout secrétaire-tré­
sorier est tenu de donner aux commissaires ou aux syn­
dics d’écoles, un cautionnement par acte notarié portant 
minute, ou par acte sous seing privé signé et reconnu 
devant un juge de paix. S. R. B. C., c. 15, s. 60, § 1.

2 0 M>. Le cautionnement est donné, conjointement et 
solidairement, par au moins deux cautions solvables, à la 
satisfaction du président des commissaires ou des syndics 
d’écoles, pour le total des sommes dont le secrétaire-tréso­
rier peut devenir responsable, en tout temps pendant la 
durée de sa charge, provenant tant du fonds local des 
écoles ou des contributions ou donations particulières ver­
sées entre scs mains pour le soutien des écoles, que du 
fonds général des écoles.

Ce cautionnement doit être renouvelé chaque fois que 
les commissaires ou les syndics l’exigent. S. R. B. C., c. 15, 
s. 60, § 2.

2 0 0 0 . Si le cautionnement est donné par acte sous 
seing- privé, l ’original en est déposé, pendant le mois qui 
suit le jour où il a été accepté, entre les mains durégistra- 
teur du comté, qui le garde et en délivre des copies certi­
fiées, qui sont authentiques à toutes fins que de droit.

Pour chaque copie, le régistrateur peut exiger dix cen- 
tins par cent mots. S. R. H. C., c. 15. s. 60, $ 8.

2001. Les cautions du secret aire-trésorier, peuvent, en 
tout temps, en en donnant avis par écrit au secrétaire- 
trésorier lui-même et au président de la corporation scolaire 
par laquelle il est employé, se libérer de leur cautionne­
ment pour l’avenir, à compter de trente jours après la 
signification do cet avis.

Cet avis est donné et signifié par un notaire, ou par la 
caution elle-même, par écrit, livré en présence d’un témoin, 
qui doit y apposer sa signature. 51-52 V., c. 36, s. 73.

2 0 0 2 . Dans les trente jours qui suivent la signification 
de cet avis, le secrétaire-trésorier doit donner d’autres 
cautions en remplacement de celles qui se retirent.

A défaut de le faire, il ne peut exercer aucune des 
fonctions de sa charge, sans être passible d’une amende 
de vingt piastres pour chaque infraction à cet article. 
51-52 Y., c. 36, s. 73.

2 0 9 » .  Toutes les fois que l’une de ses cautions décède, 
devient insolvable, tombe en faillite, ou transporte son 
domicile en dehors du district, le secrétaire-trésorier doit 
informer, par écrit, le président de la corporation scolaire, 
dont il est l’employé, de tel fait, aussitôt qu’il le connaît, 
sous une pénalité de cent piastres.
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Il doit remplacer cette caution, dans les trente jours Kempiace- 
suiyants, sinon il ne peut exercer aucune des fonctions de la
sa charge, sous les pénalités prescrites par l’article précé­
dent. 51-52 V., c. 36, s. 73.

2 0 9 4 . Les cautions du secrétaire-trésorier, après qu’elles Ccrtiiu-at de 
ont été libérées de leur cautionnement pour l’avenir, ou èx̂ Tbie par 
après que le secrétaire-trésorier a cessé d’exercer les là» cautions, 
fonctions de cette charge, peuvent exiger du président de 
la corporation scolaire un certificat de libération pour 
l’avenir, lequel certificat, après enregistrement, libère pour 
toute époque subséquente les immeubles hypothéqués 
par l’acte de cautionnement. 51-52 V .,c. 36, s. 73.

20 9 .). Le secrétaire-trésorier a la garde de tous les livres, Secr-trés sur- 
registres, plans, cartes, archives et autres documents et “Astres* re* 
papiers qui sont la propriété de la corporation scolaire " 
ou qui sont produits, déposés et conservés dans le bureau 
d’icelle.

Il ne peut se désister de la possession de ces archi- Mode de u’en 
ves qu’avec la permission de la corporation scolaire ou sous ,t'‘slstcr- 
l’autorité d’un tribunal compétent. 51-52 Y., e, 36, s. 73.

-OÎMi. H  assiste aux sessions de la corporation scolaire, Scc-trés. as. 
et dresse le proces-verbal de tous ses actes et délibérations, *{^g ?ux ses‘ 
dans un registre tenu pour cet objet, et désigné sous le 
nom de “ livre des délibérations. 51-52 Y., c. 36, s. 73.

2097- Tout procès-verbal de. séance de la corporation l i contresigne- 
scolaire doit être approuvé par elle, signé par le président *
et contresigné par le secrétaire-trésorier. 51-52 V., c. 36, 
s. 73.

209.S. Chaque fois qu’un règlement, ou une résolution Mention en 
est amendé on révoqué, mention doit en être faite à la '“«wjdB!* 
marge du livre des deliberations, en iaee du reglement ou faits aux rè- 
de la résolution, avec la date de l’amendement ou de la 
révocation. 51-52 V .,c. 36, s. 73.

2099. Les copies et extraits certifiés par le secrétaire- Authenticité 
trésorier des livres, registres, archives, documents et <1«* 
papiers conserves dans le bureau de la corporation scolaire, Hé* jmr s«e- 
font preuve de leur contenu. 51-52 V., c. 36, s. 73. tlw-

2100 . Le secrétaire-trésorier est le percepteur et Le dépo­
sitaire de tous les deniers dus ou payables à la corpora­
tion scolaire. 51-52 V., c. 36, s. 73.

Sec-très. est 
percepteur 
îles deniers ;

2101. Il paie, à même les fonds de la corporation, toute n paie les 
somme due par elle, chaque fois qu'il est autorisé aie ; 
faire par telle corporation.
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Si la somme à payer n’excèd • pas dix piastres, l’autori­
sation du président suffit. 51-52 V., c. 36, s. *73.

iï8 —102. Il doit acquitter, même sans l’autorisation de la 
corporation scolaire et de sou président, sur les deniers de 
la corporation, tout ordre ou mandat tiré sur lui ou toute 
somme demandée par quiconque est autorisé à le faire 
par les dispositions de la loi ou des règlements scolaires. 
51-52 Y., c. 36, s. 73.

Indication de 2 9 0 3 . Nul ordre ou mandat ne peut être valable- 
î̂ mpSiVdcs ment acquitté, s’il uïndique pas suffisamment la nature 
deniers. do l'emploi qui doit être fait de la somme y mentionnée. 

51-52 V., c,36. s. 73.

Scc trés. ne 2 1 0 1 . Aucun secrétaire-trésorier ne peut, sous peine 
peut : d’une amende de vingt piastres pour chaque infraction :
Donner de 1 . Donner aux contribuables ou autres personnes endet- 
sans'avoir re *®e s  en veT S  1» corporation scolaire, pour taxes scolaires ou 
çu l’argent ; autres dettes, des quittances, sans avoir reçu et touché.

en espèces ou en valeur légale, le montant mentionné 
dans telles quittances ;

Prêter les de. 2 . Prêter, directement ou indirectement, par lui-même 
mers reçus. ou par d’autres personnes, aux contribuables ou à toute 

autre personne, des deniers reçus en paiement des taxes 
scolaires ou appartenant à la eorporation’scolaire. 51-52 Y ., 
c. 36, s. 73.

n doit tenir 210.1. Il doit tenir, dans la forme prescrite, des livresde 
comptes*de comptes dans lesquels il inscrit, par ordre de date, chaque 

article de recette et de dépense, en y mentionnant le nom 
de toute personne qui a versédes deniers entre ses mains 
ou qui en a reçu de lui. 51-52 V., c. 36, s. 73.

Des pièce» 2 1 0 0 . Il doit garder, dans les archives de la corporation, 
justificatives. toutes jes pièces justificatives de ses dépenses. 51-52 V.. 

c. 86, s. 73.

n tient un r«. 2 1 0 7 . Il doit tenir un répertoire dans lequel il indique
rapportŝ '̂ te sommairement et par ordre de date, tous les rapports, actes 

de répartitions, rôles d’évaluation, rôles de perception, 
jugements, cartes, plans, états, avis, lettres, papiers et 
documents quelconques qui sont en sa possession durant 
l ’exercice de sa charge. 51-52 V.. c. 36, s. 73.

Ses archives, 2 1 0 * .  Les livres de compte du secrétaire-trésorier, les 
comptes, etc., pièces justificatives de ses dépenses, de même que tous 
*?” ■,ni” nfrti" les registres ou documents dans ses archives sont ouverts 

à l’inspection et à l’examen de toute personne intéressée,

Il aequile
mandats.
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ou de leurs procureurs, les jours de bureau, tels que établi 
par la corporation scolaire, entre neuf heures du matin 
et quatre heures de l’après-midi.

Ces personnes, par elles-mêmes ou par leurs procureurs, Copies qui 
peuvent prendre les notes, extraits on copies qu’elles £trëTprisesn 
désirent. 51-5*2 V., c. 36, s. 73.

2 1 0 » . I je secrétaire-trésorier doit livrer, à quiconque en Livraison qui 
fait la demande, snr paiement de ses honoraires, des copies 111 es a‘ e 
ou des extraits de tout livre, rôle, registre, document ou 
autre papier qui fait partie des archives.

Jusquà ce que ces honoraires soient autrement fixés, Honoraires a 
ils sont de dix contins par cent mots. cette tin'

Néanmoins, les copies ou extraits demandés par le lieu- Restriction, 
tenant-gouverneur, ou par les membres de la corporation 
scolaire ou ses officiers doivent être donnés gratuitement.
51-52 Y  , c. 36, s. 73.

SOI O. Les commissaires ou les syndics peuvent, en Destitution, 
tout temps, destituer le secrétaire-trésorier et en nommer lltbsec" re8, 
un autre à sa place. S. R. R. C., c. 15, s. 60, § 4.

201 ï .  Aucun instituteur ne peut être 
tairo-trésorier. S. R. B. C., c. 15, s. 60, § 5.

nomme secre- instituteurs 
ne peuvent 
être sec.-très.

2112 . La rémunération accordée au secrétaire-trésorier, Rémunéra, 
ne doit pas excéder sept pour cent des deniers qu’il per- llcs -8e 
çoit comme tel, pour tous les services compatibles avec les 
devoirs de sa charge, que les commissaires ou les syndics, 
selon le cas, peuvent exiger de lui, excepté dans les cas 
spécialement prévus par la loi scolaire et les règlements 
faits par le surintendant à ce sujet.

Néanmoins, les commissaires ou les syndics d’écoles, Proviso. 
peuvent, par résolution, avec l’autorisation du surinten­
dant, accorder une somme supplémentaire au secrétaire- 
trésorieT tant pour l’usage de son bureau que pour toutes 
autres considérations y spécifiées. 51-52 Y., c. 36, s. 74.

2113 . Le secrétaire-trésorier peut nommer, sous son Nomination 
seing, un assistant-secrétaire-trésorier, qui doit remplir 
tous les devoirs de cette charge, avec les mêmes droits, 
pouvoirs et privilèges et les mêmes obligations que le 
secrétaire-trésorier lui-même, sauf en ce qui concerne le 
cautionnement.

2. Cet assistant entre en fonctions aussitôt après avoir Leur entrée 
reçu avis, par écrit, de sa norninat'on, et il peut être desti- en ° "c on' 
tué ou remplacé à volonté par le secrétaire-trésorier.

3. Dans l’exercice de ses fonctions, il agit sous la res- f.eiir re»pon- 
ponsabilité du secrétaire-trésorier qui l’a nommé et sous
celle des cautions de cet officier.
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tmlaUnta** <:as de vacance dans la charge de secréta ire-
sec.-très trésorier, son assistant doit continuer à exercer les devoirs

de cette charge, jusqu’à ce que la vacance soit remplie. 
45 Y., c. 29, s. 3.'

Etat* annuels 2114- A moins de dispositions particulières, tout secré- 
l““™S-lràs. taire-trésorier est tenu de préparer et de soumettre aux 
aux commis commissaires ou aux syndics d'écoles, dans la première 
syndic»U su v semaine du mois de juillet de chaque année, un état détaillé 

des recettes et des dépenses de la municipalité, dûment 
apuré, pour l’année expirée le trente juin précédent.

Résumé qui 2. Le secrétaire-trésorier, aussitôt que cet état est 
desVeeettesct approuvé par les eommissaires ou les syndics, selon le cas, 
de» dépense», après audition tel que prescrit par les articles 2115 à 2120, 

des présents statuts refondus, doit préparer un résumé des 
recettes et des dépenses ainsi que de l’actif et du passif, 
qu’il fait approuver de la même manière, par ces com­
missaires ou ces syndics.

Affichage, Il lit ou affiche, ou lit et affiche ce résumé tel que prescrit 
*umt;<lc c< "  Par Ie8 articles 1869, 1870 et 187-3, le dimanche qui précède 

l’assemblée des contribuables, qu’il doit convoquer en la 
manière requise pour les élections des commissaires ou 
des syndics, ou il le fait insérer, au moins huit jours 
avant telle assemblée, dans un papier-nouvelles, en la 
manière prescrite par l’article 1871.

nies'dUceiui Il doit en fournir une copie à tout contribuable qui
aux contre en fait la demande, moyennant une rétribution de viug’t- 
suaiiie». cinq centins, ou une copie de l’état tel que approuvé par 

les commissaires ou les syndics d’écoles, selon le cas, sur 
paiement de la somme de dix centins par cents mots, pour 
chaque copie. S. R. 15. C., e. 15, s. fil, et 51-52 Y., c. 36, s. 75.

§ 2.— D e Cexamen des. comptes des secrétaires-trésoriers, par an
auditeur.

Nomination
d’auditeur».

Examcu et 
rapport an ■ 
nuel» do ccs 
auditeur».

2115. Les commissaires ou les syndics d’écoles doivent 
nommer un ou doux auditeurs pour contrôler et vérifier les 
comptes tenus par leur secrétaire-trésorier en charge ou 
sorti de charge.

Ces auditeurs sont tenus do faire, au mois de juillet 
de chaque année, et chaque fois que la corporation sco­
laire l’exige, un examen et un rapport, de tous les comptes 
de la corporation, et de tous ceux qui se rapportent à 
quelque matière tombant sous leur juridiction. 41 V., 
c. 6. s. 17, et. 51-52 V., c. 36, s. 76.

Avis qui doit 
être donné au 
sec.-très., 
dan» le cas 
•d’audition 
spéciale.

21 Itt. Dans 1 e cas d’une audition spéciale des comptes 
du secrétaire-trésorier, le président des commissaires ou des 
syndics, selon le cas, doit donner à ce secrétaire-trésorier, 
avis écrit, personnellement ou par un huissier, de cette au-
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2. Si le secrétaire-trésorier refuse ou néglige de se vérification 
présenter, l’auditeur n’en procède pas moins à l’examen et pari’audSenr, 
à l’audition des comptes, et transmet aux commissaires ou nonobaant 
airx syndics, son rapport, qui doit contenir le montant de ses du
frais et déboursés, lequel, en séance régulière, les commis­
saires oirles syndics adoptent en tout ou en partie, suivant 
le cas, certifient le montant dû à l’auditeur, et font con- Rapport et 
naître le résultat de leurs délibérations au secrétaire-tréso- d̂ ‘-
rier, en lui faisant signifier, par un huissier, copies des commissaire»1 
résolutions qu’ils ont adoptées concernant ce rapport. 0U8yndlc#- 
41 V., c. 6, s. 17.

2117- Le secrétaire-trésorier doit acquitter, dans les îjĉ t“tddu 
quinze jours qui suivent cette signification, le montant compte parie 
dont il a été trouvé reliquataire’. 41 V., c. 6, s. 17. sec.-trés.

211 H. Si le secrétaire-trésorier conteste le rapport de Contestation 
l’auditeur et, par notification signifiée par huissier au pré- '.'à'r 
sident d<* sa commission scolaire, en donne, dans le même très, 
délai de quinze jours, avis aux commissaires ou aux syn­
dics d’écoles ; ceux-ci doivent transmettre ce rapport au 
surintendant, ainsi que copie do leur procédure et de l ’avis 
qu’ils ont reçu du secrétaire-trésorier et tous documents 
relatifs à cette affaire.

2. Le surintendant doit alors nommer un inspecteur n̂ünntion 
d’eeoles, ou toute autre personne, pour procéder à l’examen tcurdoTcomp- 
et à la vérification des comptes, les parties étant présentes !*■'? Par **l8Ur--, A , , ,  * r  4 intendant
OU dumont appelées ; dans le cas

Cet inspecteur ou autre personne ainsi nommée est alors Pr‘‘8cnt- 
revêtue de tous les droits et de tous les pouvoirs que lui 8«s pouvoirs, 
confère le chapitre 2, du titre 3 de ces statuts refondus, 
concernant les enquêtes sur les affaires publiques. 41 Y., 
c. 6, s. 17.

dition, lui enjoignant d’y assister pour y fournir toutes les
explications qui peuvent lui être demandées. 51-52 Y.,
c. 36. s*. 77.

21 ls). L’inspecteur ou la personne nommée fait rap- Rapport de 
port des procédures qu’il a faites, au surintendant, lequel lau<iUur- 
rend une sentence, qui est finale.

Celui qui est déclaré débiteur doit payer, sans délai, à Exception, 
qui de droit, le montant dont il a été reconnu reliquataire, 
et à défaut de paiement, demande est faite en justice pour 
rendre la sentence exécutoire.

Rien de contenu dans cet article ne doit cependant em- Pouvoirs »»u- 
pêcher le surintendant ou les commissaires ou les syndics Vl?;-rar'1'"  
d’écoles, de procéder en vertu de l’article 2124, s’ils le 
jugent préférable. 41 Y., e. 6, s. 17.

2120. La sentence du surintendant doit fixer le mon- Frais de Van­
tant des frais et déboursés de l’inspecteur ou de la per- le «urin- 
sonne nommée comme ci-haut. 41 Y., c. 6, s. 17. tendant.
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§ 3.— De C examen des comptes des secrétaires-trésoriers, ftar 
le surintendant.

31 21 . Dans la cas de différends survenus entre les 
commissaires ou les syndics d’écoles et les secrétaires-tréso­
riers en charge on sortis de charge, ou quand une 
demande est adressée, par écrit, au surintendant, par au 
moins cinq contribuables, ayant pour objet la révision des 
comptes d’un secrétaire-trésorier pour l’année terminé * le 
premier juillet précédent, ou pour toute autre année pour 
laquelle les comptes n'ont pas été approuvées tel que 
prescrit par l’article *2114 des présents statuts refondus, le 
surintendant peut se faire présenter ces comptes ou une 
copie d’iceux avec pièces justificatives à leur appui, et sur le 
tout reudre un jugement circonstancié qui doit être inscrit 
dans un registre par lui tenu à eet effet.

2. Ce jugement a force de sentence arbitrale entre toutes 
les parties, et toute copie du jugement certifiée par le 
surintendant ou par un des secrétaires du département de 
l’instruction publique, est authentique.

3. Le surintendant peut aussi se rendre sur les li*siï, 
ou nommer un délégué pour y aller à sa place.

4. L’examen doit se faire à l’heure, au jour et au lieu 
mentionnés dans un avis de cinq jours dûment signifié 
par un huissier aux commissaires ou aux syndics et au secré­
taire-trésorier. qui ont le droit d’y assister ou de s’y faire 
représenter. 41 Y., e. il. s. 16; 46 V.. e. 20. s. 5, et 51-52 Y.. 
c. 36, s. 78.

2 1 2 2 . Soit qu’il ait examiné les comptes lui-même, 
soit qu’il les ait fait examiner par son délégué, le surin­
tendant rend, après délibération, sou jugement qui, comme 
dans le cas précédent, est inscrit dans un livre tenu à 
cet effet, a force de sentence arbitrale entre toutes les 
parties, et est authentique et final dans tous les cas. 41 Y., 
c. 6, s. 16.

2 1 2 3 . Tout secrétaire - trésorier en charge ou sorti de 
charge, qui a rendu ses comptes aux commissaires ou aux 
syndics d’écoles qui l’ont nommé, mais dont les comptes 
n’ont pas été acceptés, ou qui, pour quelque cause indé­
pendante de sa volonté, s’est trouvé empêché de rendre 
compte, peut, par avis écrit signifié ait président par le 
ministère d’un huissier, requérir les commissaires ou les 
syndics de nommer, dans les huit jours qui suivent la 
signification de cet avis, un auditeur pour contrôler et 
vérifier ces comptes, et s'il est nommé, cet auditeur procède 
en la manière ci-haut indiquée par les articles 211ô et 
suivants ;
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u A défaut par les commissaires ou les syndics d’écoles de Défaut de 
faire telle nomination, ou à défaut, de la part de l’audi- «te.
teur de procéder, le secrétaire-trésorier peut s’adresser par 
requête au surintendant, qui doit procéder alors en la 
manière indiquée dans les articles 2118 et suivants. 41 Y., 
c. 6, s. 18

2 1 2 1. Chaque fois qu’il s’est assuré qu’un secrétaire- Poursuite par 
trésorier n’a pas rendu ses comptes, ou que les comptes qu’il dC...tu” ”̂ Pû 
a rendus sont informes, irréguliers, illégaux, frauduleux w*de non̂  
ou erronnés, le surintendant peut, en son nom personnel, ™mpti™ etc. 
poursuivre devant tout tribunal compétent, ce secrétaire- 
trésorier, par action en reddition de comptes ou en réfor­
mation, redressement ou révision de ces comptes, ainsi 
rendus.

Il peut aussi demander que tous actes faits, entre 
les commissaires ou les syndics d’écoles et le secrétaire-tré­
sorier ou toute autre personne, au sujet de ces comptes ou 
de leur reddition, soient mis de côté, annulés ou modifiés 
partiellement ou en totalité.

Il ne doit, dans aucun cas, intenter telle action avant 
d’avoir mis en demeure les commissaires ou les syndics, 
suivant le cas, par un avis signé par lui et à eux signifié 
eu personne où à domicile, par un huissier de la cour 
supérieure, d’intenter eux-mêmes cette action dans le délai 
indiqué dans l’avis, lequel délai passé, il doit intenter 
l’action si «Ole ne l ’a pas déjà été par eux.

Le surintendant peut intervenir dans les actions ainsi 
intentées par les commissaires ou les syndics d’écoles pour 
surveiller la procédure et les faire progresser s’il y a lieu. 
40 Y., c. 22, s. --Î6

Ce qu'il peut 
demander.

Procédures 
à suivre 
avant de pour­
suivre.

Intervention 
du surinten­
dant le cas de 
poursuites 
par les coin, 
ou syndics.

2125. Les poursuites ou interventions par le suriuten- Paiement des 
dant, en vertu de l’article précédent, sont aux frais des poursuite, 
commissaires ou des syndics d’écoles. 40 V , c. 22, s. 36.

2121». Dans toute action dirigée par le surintendant Mise en cause 
contre un secretaire-tresorier, les cautions de ce dernier du sec très, 
peuvent être mis en cause par le. surintendant. 40 Y., 
c. 22, s. 36.

2127. Si les commissaires ou les syndics ne le font pas a défaut par 
eux-mêmes, après en avoir été mis en demeure de la syudicsde 
manière ci-haut indiquée, le surintendant peut poursuivre, poursuivre, le 
en son nom personnel, tout secrétaire-trésorier en charge i“?àît'enda»"m 
ou sorti de charge, pour le contraindre an paiement de n“m Pereou 
toutes les sommes appartenant aux commissaires ou aux m 
syndics et provenant de la subvention du gouvernement, 
des cotisations, de la rétribution mensuelle et autres sources 
ou autres redevances scolaires, retirées par lui pendant la 
durée de sa charge. 51-52 Y., c. 36, s. "79.
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MilTIOX VI.

DES ÉV M.I ÏTEI KS.

Base des voti. 2138. Dans les localités où il a été lait une évaluation 
BdcB°«u 'vèrtu dos propriétés, par ordre des autorités municipales, cette 
de cette loi. évaluation doit servir de base aux cotisations imposées en 

vertu de cette loi.
Devoirs du Le secrétaire-trésorier du conseil municipal est tenu 
ideipaî* mu de fournir, à demande, copie de cette évaluation, à la cor­

poration des commissaires ou des syndics d’écoles ; mais si 
l’évaluation n’a pas été faite, les commissaires ou les syn­
dics sont autorisés à en faire faire une par trois personnes 
qu’ils nomment à ce- effet. S. H. 11. 0 .. c. 15, s. 78.

Devoirs des 2I2Ï>. Si, pour un comté ou pour une municipalité, il 
oumd<«Ssyue* n’existe aucune évaluation des propriétés, pouvant servir 
aies s’il n’y a de base à une cotisation scolaire, ou si les personnes, entre 
Fion*1 les mains desquelles telle évaluation est déposée, refusent

ou négligent, dans les dix jours qui suivent une somma­
tion à eux faite par écrit, de remettre aux commissaires ou 
aux syndics d’une municipalité scolaire y ayant droit, ou 
à leur secrétaire-trésorier, l’original ou une copie certifiée 
de cette évaluation— laquelle copie, certifiée par la per­
sonne qui a ainsi l’original entre ses mains, fait foi de son 
contenu jusqu’à preuve du contraire— les commissaires ou 
les syndics peuvent, en tout temps, après ce refus ou cette 
négligence, procéder à faire faire cette évaluation par 
trois évaluateurs, par eux nommés et autorisés à cet effet.
S. R. B. c. 15. s. 70, $ 1.

Amende im­
posée aux 
comm Usai res 
ou aux syn­
dic* qui né­
gligent de 
faire faire 
] 'évaluation.

21150. Si, dans le mois qui suif leur élection ou leur 
nomination, les commissaires ou les syndics, négligent de 
faire faire à qui de droit la sommation requise par l’article 
précédent pour obtenir l’original ou la copie de l’éva­
luation’, —  ou si, dans les trois mois qui suivent leur élec­
tion ou nomination, ils négligent, dans les cas ci-dessus 
mentionnés, de faire faire cette évaluation dans leur mu­
nicipalité scolaire, —  chacun de ces commissaires ou syn­
dics devient passible d’une amende de dix piastres pour 
avoir négligé de faire faire la sommation mentionnée ci- 
haut, et, en outre, d’une amende d’uni’ piastre par chaque 
jour qu’a duré leur défaut S. R. B. C., c. 15, s. 79, § 2.

Nouveau rôle 2131. Quand une municipalité scolaire a été formée en 
dàluTune'mu- partie de diverses autres municipalités, et que le rôle d’é- 
nieipaiité for- valuation en vigueur dans chacune de ces dernières muni- 
ae»\ntres'ir" cipalités ne se trouvent pas uniforme, ou que la propriété 

y est portée à une valeur plus considérable dans l’une 
que dans l ’autre, les commissaires ou les syndics de 
la nouvelle municipalité scolaire doivent, dans le cours
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des deux mois qui suivent leur nomination, faire faire par 
trois personnes compétentes qui agissent comme évalua­
teurs, l'évaluation des propriétés situées dans la munici­
palité scolaire.

2. Après l’avoir terminé, les évaluateurs déposent le 
rôle d’évaluation au bureau du secrétaire-trésorier des com­
missaires ou des syndics d’écoles, qui donnent avis public 
de tel dépôt, et dans les vingt jours qui suivent cet avis, 
toute personne intéressée peut en faire l’inspection.

8. A l’expiration de ces vingt jours, le rôle d’évaluation 
est homologué de facto, mais les commissaires ou les syndics 
peuvent l’amender quand ils le jugent à propos, après 
avoir donné un avis public, huit jours d’avance, du jour 
et de l’heure de la séance pendant laquelle ils feront cet 
amendement.

4. Ce rôle, étant certifié par les évaluateurs en présence 
d’un juge de paix qui y appose sa signature, devient le 
Tôle d’évaluation qui doit servir de base au rôle de cotisa­
tion des commissaires ou des syndics d’écoles, et il reste en 
vigueur jusqu’à ce que l’autorité municipale en ait fait un 
autre suivant la loi. 40 V., e. 22, s. 39.

21 32 - S’il existe une évaluation pour l ’imposition de 
la cotisation scolaire, et que les personnes qui en sont dé­
positaires, refusent ou négligent d’en remettre et délivres, 
comme dit ci-dessus, l’original ou la copie certifiée, sous dix 
jours après avoir été requises de le faire, chaque telle per­
sonne encourt, pour ce refus ou cette négligence, une 
amende de vingt piastres.

2. Pour chaque copie dûment certifiée ainsi remise, le 
dépositaire a droit de recevoir des commissaires ou des 
syndics, la somme de dix centins par cent mots, et de 
cinquante centins pour le certificat, s’il n’est pas autrement 
fixé en vertu du code municipal.
3 3. Si l’évaluation à copier comprend une plus grande 

étendue de territoire, il suffit d’en copier la partie qui se 
rapporte à la municipalité scolaire. S. R. B. C., c. là, 
s. 79, H 3, 4 et ô, et 34 V., c. 68. art. 165 et 1086.

2 1 3 3 .  Les personnes autorisées à faire l’évaluation des 
propriétés qui doit servir de base à la répartition on 
cotisation scolaire, dans une municipalité scolaire, ont le 
droit de se rendre, en tout temps, chez les propriétaires ou 
occupants pour faire la visite des propriétés, et d’exiger 
d’eux tous les renseignements propres à servir à la confec­
tion du rôle d’évaluation ; en eas de refus ou d’empêche­
ment de laisser ces personnes ou quelqu’une d’elles, faire 
faire l’évaluation, on de leur donner les renseignements 
demandés, chaque personne, coupable de ce refus ou de 
cet empêchement, est passible d’une amende de quatre 
piastres. S. R. B. C., e. 1.5, s. 80.

Dépôt et ins­
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rôle d'évalua 
t ton.

Homologa­
tion de ce 
rôle '
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2 1 3 4 . Lorsque l'évaluation, dans une municipalité 
scolaire, est une fois faite, elle ne doit être amendée que 
par l'autorité qui en a ordonné la confection.

Lu répartition fondée sur telle évaluation ne peut être 
amendée que par les commissaires ou les*syndics d’écoles, 
et elle peut l’être, en tout temps, pendant la durée de leur 
charge. S. R. 15. (V, c. 15, s. 82.

2 1 * 5 . Nul ne peut être évaluateur, pour les tins scolai­
res, s’il ne possède des biens meubles ou immeubles dans 
la municipalité dans laquelle il agit, pour une valeur nette 
de quatre cents piastres ; et quiconque agit ainsi, sans pos­
séder cette qualité, encourt une amende de dix piastres, à 
moins que tel évaluateur ne soit dispensé de cette qualité 
par la loi. H. R. 11. e. 15, s. 83.

HUI T H  IN V II.

DBS TA X K » ET CONTRIBCTIONS SC Ol.AIKK ».

$ 1.— De /'imposition de taxes scolaires.

21*<î. Toute cotisation scolaire doit être imposée entre 
le premier jour de juillet et le premier jour de septembre de 
chaque année, et est payable, à demande, pourvu qu’avis 
publie ait été donné au moins trente jours avant que le 
paiement en soit exigé. S. R. 11. C.. c. 15. s. 84. $ 1. et 
51-52 V., e. 36, s. 80

2. Aucune cotisation scolaire ne doit être regardée 
comme nulle à raison de sa confection ou de sa publication 
aprèsje délai fixé. »S. R. 11. 0 „  c. 15. s. 81, $ 3.

3 Les commissaires ou les syndics et le secrétaire-tré­
sorier, peuvent, à leur discrétion, recevoir en produits, aux 
prix fixés par eux, le montant de cette cotisation et de la 
rétribution mensuelle. S. R. B. C., e. 15, s. 84, 4 1, et 
41 V.. c. 6, s. 27.

4. L’avis donné en la manière prescrite en l’article 
2000, pour la tenue des assemblées générales, portant que 
le rôle des cotisations est entre les mains du secrétaire- 
trésorier pour inspection, constitue une publication et 
une notification suffisantes. 40 V., c. 22. s. 18, $ 2.

5. Le rôli* doit rester entre les mains du secrétaire- 
trésorier pour inspection, au moins trente jours après que 
l’avis en a été donné. 40 V ..  c. 22, s. 13, $2, et 51-52 \ 
c. 36, s. 81.

6. Les commissaires ou les syndics doivent, dans les 
dix jours qui suivent le délai de trente jours mentionné dans 
l’article précédent, même qu mdil n’a pas été porte plainte, 
examiner et amender le rôle de cotisation, corriger les 
erreurs commises dans la transcription des évaluations ou
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des noms des personnes cotisées, dans la description des 
terrains portés au rôle et dans le calcul des cotisations, 
et retrancher et inscrire les noms des personnes et les ter­
rains qui sont inscrits ou omis par erreur. 40 V., c. 22, 
s. 13, $ 3, et 51-52 V., c. 36, s. 82.

7. Les commissaires ou les syndics doivent, dans Contenu de 
l’avis de dépôt du rôle de cotisation, informer les eoutri- j do d,‘ 
buables, du jour, de l’heure et du lieu de l’assemblée à 
laquelle ils procéderont à cet examen et à cet amendement.
40 Y., c. 22, s. 13, § 4.

8. Tout contribuable peut demander que le rôle de Demande <i'a- 
cotisations soit amendé, quant aux matières ci-haut men- «mndemeuts. 
tionnées, en produisant une plainte par écrit, ht ou avant
le jour iixé pour l’examen du rôle, ou par une plainte ver­
bale faite lors de cet examen.

Les commissaires ou les syndics doivent prendre con- Audition des 
naissance de toutes les plaintes faites par écrit ou verbale- PlainU‘s- 
ment, et entendre toutes les parties intéressées présentes.
40 V., c. 22, s. 13, § 5.

9. Tout amendement fait au rôle de cotisations doit Entrée de t’a- 
y être entré on inséré, sur une feuille annexée à ce rôle, l,,cndulu‘'l,t- 
avec les initiales du secrétait» -trésorier.

Une déclaration attestant l’exactitude des amendements Déclaration, 
et en indiquant le nombre, doit aussi être entrée ou annexée 
au rôle de cotisations sous les signatures du président et du 
secrétaire-trésorier, après quoi tel rôle devient eu vigueur, 
et les cotisations sont exigibles. 40 V., c. 22, s. 13, $ 6, 
et 51-52 V., c. 36, s. 83.

$ 2.— De la perception des taxes par voie de saisie.

Ü137. A l’expiration de vingt jours, après le délai de perception 
trente jours fixé par le paragraphe 5 de l’article 2136, la per- d®*£ottsa- 
ception des cotisations scolaires peut se faire par les com­
missaires ou les syndics d’écoles, par poursuite, ou par 
mandat de saisie ou par la vente et l’adjudication par la Avis spécial 
municipalité, des biens qui y sont sujets. 40 Y., c. 22, aônparsaisie, 
s. 13, § 7.

2. Pour percevoir des contribuables les cotisations Demande du 
scolaires par voie de saisie, et avant de procéder à la vente P*,e*“,e"hdc 
et a 1 adjudication des terrains assujetis au paiement par sec.-tré. 
de ces cotisations, le secrétaire-trésorier doit faire la 
demande du paiement de ces cotisations scolaires portées
au rôle et non encore payées par les personnes qui y sont Avis, 
tenues, eu signifiant ou eu faisant signifier à ces personnes 
un avis spécial à cet effet, accompagné d’un état détaillé 
des sommes dues par elles.

3. Cette signification se fait, quant aux contribuables Mode de 
résidents, eu laissant une copie de cet avis à la personne à ĵ pàvïs »ux 
laquelle il est adressé, ou à une personne raisonnable à résidents, 
son domicile ou à sa place d’affaires ;
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Aux non
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Quant aux contribuables non résidents, en mettant au 
bureau de poste de la municipalité scolaire, ou le plus 
voisin, une copie de cet avis, dans une enveloppe scellée 
et enregistrée adressée au lieu de la résidence ou place 
d’affaires de la personne à laquelle il est destiné.

Les honoraires, pour e *t avis et les frais de signification, 
sont fixées par un résolution des commissaires ou des syn­
dics d’écoles. 40 \ e. 22. s, le, H H, h et 10.

4. Si, à l'expiration des quinze jours après la de­
mande laite dans cet avis spécial, les sommes dues et y 
mentionnées ne sont pas payées avec l e s  frais encourus à  
raison de eet avis, le sec rétaire-trésorier peut les percevoir 
au moyen de la saisie et de la vente des biens et effets qui 
se trouvent dans la municipalité scolaire et appartenant 
aux contribuables qui y sont tenus. 40 Vint., e. 22. s. 18, 
$ 10.

5. Cette saisie et cette vente se font en vertu d'un man­
dat signé par le président des commissaires ou des syn­
dics, adressé à un huissier, qui l'exécute sous son ser­
ment d’office, selon les mêmes règles, avec la même res­
ponsabilité et sous les mêmes pénalités qu’un bref d’exé­
cution de bonis émis par la cour de circuit. 40 V.. e. 22. 
s. 18, $§ 11.

6. Le président des commissaires ou des syndics n’en­
court aucune responsabilité personnelle à raison de l’émis­
sion et, de la signature du mandat de saisie ; il agit sous 
la responsabilité de la corporation scolaire (jour laquelle 
la saisie est faite. -40 V.. e. 22. s. 18. j 12.

7. Le jour et le lieu de la vente des biens et effets saisis 
doivent être annoncés par l’huissier, par avis publié de 
la manière prescrite pour la vente judiciaire des meubles.

Cet avis doit aussi mentionner les noms et qualités des 
contribuables, dont les biens et effets sont ainsi annoncés 
<*n vente. 40 V.. o. 22, s. 18. § 18.

8. Si le contribuable est absent, ou s'il n'y a per­
sonne pour ouvrir les portes de la maison, les armoires, 
les coffres et autres endroits fermés à clef, ou dans le cas 
de refus de les ouvrir, l ’huissier peut, au moyeu d'un 
ordre du président des commissaires ou des syndics, suivant 
le cas, on d’un juge de paix, les faire ouvrir, en présence 
de deux témoins, par les voies ordinaires, avec la force 
nécessaire. 40 V., e. 22, s. 18, § 14

$ 3.— De l'opposition à la saisie.

Tout contribuable qui est requis de payer com­
me taxe scolaire une somme plus élevée que celle qu'il 
doit ou qu’il a déjà payée, et toute personne ayant un
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2. Ces oppositions doivent être aeeompagnées d'un affi­
davit attestant la vérité des allégations qui y sont conte­
nues, et être accordées par un juge de la cour supérieure, 
par le greffier de la cour de circuit du comté ou du dis­
trict, ou par le greffier d * la cour de magistrat dans le dis­
trict où la municipalité scolaire est. située, lesquels y an­
nexent ou écrivent, sur l’endos, un ordre à l’huissier, de 
faire rapport de ce mandat de saisie et de toutes ses procé­
dures devant le tribunal qui a émis l ’ordre, sous huit jours, 
s’il a été émis par la cour de circuit, et à la prochaine séance 
de la cour de magistrat, s’il a été émis par ce tribunal.

3. L’autorisation de faire ces oppositions ne doit cepen­
dant être accordé >, que lorsqu'il a été fait un dépôt de 
cinq piastres an bureau du secrétaire-trésorier, ou d’une 
somme égale à celle réclamée par le mandat de saisie, si 
cette dernière n’excède pas cinq piastres.

4. Cette somme déposée, est remise à la personne qui l’a 
payée si l’opposition est déclaré* valable, sinon elle est 
imputée au paiement d *s trais encourus. 87 V., c. 8, s. 1, 
et 40 V., c. 22, s. 13, §§ 15 et 16.

5. Sur la signification d’une opposition et de l ’ordre 
qui lui est adressé eu vertu de l’article qui précède, 
l’huissier doit suspendre ses procédures et, dans les huit 
jours qui suivent cette signification, faire rapport du 
mandat de saisie et de tontes ses procédures en vertu de ce 
mandat, au tribunal mentionné dans l’ordre.

S’il est fait opposition au paiement du produit de la 
vente, l’huissier doit remettre les deniers en sa possession 
au secrétaire-trésorier, qui les reçoit en dépôt, déduction 
faite des frais d> saisie et d* vent.'. 40 V., c. 22, s. 13, H 17 
et 18.

6. L’opposition est subséquemment entendue et jugée 
suivant la pratique du tribuual. 40 V., c. 22, s. 13, § 17.

7. Le produit de la vente est distribué par le tribunal, et 
il est payé par le secrétaire-trésorier, conformément à l’ordre 
de ce tribunal. 40 V., c. 22, s. 13. § 18.

8. Si l’opposition à la saisie est rejeté ', le tribunal ordonne 
à l’huissier instrumentant ou à un autre huissier, de pro­
céder avec le bref de saisie, et sur la remise qui lui est faite 
du mandat et du jugement, cet huissier procède à la vente 
des biens et effets saisis. 40 V., c. 22, s. 13, $ 18.

9. S’il n’est pas fait opposition à la distribution des 
deniers, provenant de la vente des meubles et effets saisis, 
l’huissier fait rapport du bref et de ses procédures, et paie 
le produit de la vente, déduction faite des frais de saisie 
et de vente, au secrétaire-trésorier, qui l’applique au paie-

droit do propriété ou un privilège sur les meubles et effets
saisis, peuvent, suivant le eas, taire opposition à la saisie
et à la vente.
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ment des cotisations scolaires pour lesquelles le mandat 
de saisie a été émis, ainsi que des frais. 40 V-, c. 22, s. 13, 
§ 19.

10. Dans le cas où il reste un surplus, il est remis par le 
secrétaire-trésorier au contribuable dont les biens et effets 
ont été vendus. 40 Y., e. 22, s. 13, § 19.

§ 4.— De fêlai annuel des taxes dues.

21155». S'il en reçoit l’ordre des commissaires ou des syn­
dics, le secrétair. -trésorier doit préparer, dans le cours 
du mois de novembre de chaque année, un état des coti­
sations scolaires restant dues par les contribuables absents 
et les contribuables résidents, et en même temps, un état 
des cotisations scolaires restant dues par les contribuables 
absents et les contribuables résidents, au sujet desquels il 
a été fait rapport que les montants des mandats de saisie 
ou brefs d’exécution émis n’ont pas été payés, ainsi que 
des frais encourus et non payés, indiquant les noms et les 
qualités de ces contribuables, et la description des ter­
rains sujets au paiement de ces cotisations, d’après le rôle 
d’évaluation et le rôle de perception. 40 V., c 22, s. 13, § 20.

2 1 4 0 - L’état mentionné dans l’article qui précède est 
soumis aux commissaires ou aux syndics d’écoles, selon le 
cas, et doit être approuvé par eux.

Le secrétaire-trésorier le transmet alors, avant le ving­
tième jour de décembre, au secrétaire-trésorier du conseil 
de comté ; ce dernier procède à la vente et à l’adjudica­
tion des terrains mentionnés dans cet état, de la même 
manière* et avec les mêmes effets que dans le cas où un 
état des arrérages de cotisations municipales est transmis 
par le secrétaire-trésorier d’une municipalité locale.

Le secrétaire-trésorier du conseil de comté doit payer 
les montants recouvrés au sécrétaire-trésorier des commis­
saires ou d s syndics d’écoles. 40 Y., c. 22, s. 13, § 21,

§ 5.— De la perception en même temps que les taxes municipales.

2141 . Tout conseil municipal local peut accepter des 
commissaires on des syndics d’une municipalité sco­
laire située dans les limites de la municipalité locale, 
le rôle ou un extrait certifié du rôle des cotisations sco­
laires, et ordonner, par résolution, que la perception des 
deniers se fasse en même temps et de la même manière 
que celle d s cotisations municipales.

Tout secrétaire-trésorier, ainsi chargé de percevoir ces 
deniers, doit les remettre en entier et aussitôt qu’il les a 
perçus, au secrétaire-trésorier des commissaires ou des 
syndics y ayant droit. ,S. K. 11. C., c. 15, s. 85.
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§ 6.— Des nouvelles cotisations dans certains cas.

2142. Si la cotisation générale ou spéciale, imposée par Nouvelle c<>. 
les commissaires ou les syndics, dans une municipalité certains ea"S 
scolaire, est annulée, ces commissaires ou syndics l'ont pro­
céder immédiatement et sommairement à une nouvelle 
répartition, laquelle est faite et a son effet dans cette muni­
cipalité pour tout le temps, tant passé qu’à venir, pour 
lequel la cotisation annulée aurait été en vigueur si elle 
avait été valable.

2. Cette annulation n’a l’effet d’invalider aucun paie- Effet de l’an- 
ment fait en vertu de la cotisation ainsi annulée, mais ces “"^Uon* Ia 
paiements servent à acquitter la nouvelle cotisation pour 
le temps pour lequel ils ont été faits.

La cotisation ainsi annulée ne doit être déclarée invalide Proviso. 
que pouT l ’avenir et non par rapport aux jugements déjà 
rendus pour effectuer ces paiements. S. R. B. C., c. 15, 
s. 81, et 51-52 V., c. 86, s. 84.

§ *7.— De la perception des taxes des corporations et compagnies 
légalement constituées.

214S. Les commissaires d’écoles ont seuls, dans toute Droit exclusif 
l’étendue de la municipalité scolaire, le droit dis prélever ^  commis-, 
des taxes sur les biens immeubles des corporations et des testaxe* 
compagnies légalement ■ on tituées ; mais ils doivent remettre 
annuellement aux syndics, une part des taxes ainsi prèle- uoBs°rpora' 
vées sur ces corporations et compagnies, dans la même 
proportion que l’allocation du gouvernement a été divisée 
entre les syndics et eux pour la même année.

2. La proportion des taxes prélevée pour la construction Emploi des 
de maisons d’école, et pour le paiement des dettes, ainsi 8iusl
remise aux syndics, doit être réservée par eux pour la cons- r" “ 
traction ou la réparation de leurs propres maisons d’école.
32 V., c. 16, s. 18.

2144. Aucune institution ou corporation religieuse, Exemption de
charitable ou d’éducation, ne doit être taxée pour les lins taxes pour 

. .  * • -| • ' l ' 711  i certaines ms-«colaares, a raison des propriétés quelles occupent pour mutions.
les fins pour lesquelles elles ont été établies ; mais les pro­
priétés que ces institutions ou corporations possèdent pour 
des fins de revenu, sont taxées par les commissaires ou 
les syndics de la majorité ou de la minorité religieuse à 
laquelle elles appartiennent et au prolit exclusif de telle 
majorité ou minorité, ou suiv ant la déclaration faite par elles 
à cet effet.

Dans le cas où la dénomination religieuse à laquelle Dîspositious 
appartiennent ces corporations ou institutions n’est pas ccr,aim 
apparente, ou qui? la déclaration ci-haut mentionnée n’a 
pas été faite, il on est de leurs propriétés comme des pro- 

40
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priétés des autres corporations ou compagnies légalement 
constituées et mentionnées dans l’article précédent. 32 Y., 
c. 16, s. 13.

2115* Tout propriétaire non résident, peut déclarer, par 
écrit, aux commissaires et aux syndics, son intention de 
diviser ses taxes entre les écoles de la majorité et celles de 
la minorité.

Dans ce cas, les commissaires d’écoles continuent à pré- 
lever et à percevoir les taxes, et paient aux syndics des 
écoles dissidentes la proportion qui leur a été indiquée par 
ce propriétaire. 32 V., c. 16, s. 13.

§ 8.— De.s taxes spéciales.

2146. Dans toute municipalité ou tout arrrondissement 
scolaire, le surintendant peut imposer des taxes spéciales 
pour le paiement de dettes contractées par les commissaires 
ou les syndics dans les limites de leurs attributions ou 
qu’un tribunal a déclaré être dues par ces municipalités ou 
arrondissements.

Chaque fois que ces dettes ont été contractées par uue 
municipalité subséquemment divisée en plusieurs muni­
cipalités, ou dont les limites ont été changées depuis, le 
surintendant répartit le paiement de ces dettes, par justes 
parts, entre les diverses municipalités qui en sont respon­
sables. S. R. B. C., c. 15, s. 86, et 51-52 V., e. 36, s. 85.

2147. Chaque fois que copie d’un jugement, condam­
nant une corporation scolaire à payer une somme de 
deniers, est signifiée au bureau du secrétaire-trésorier de 
cette corporation, ce dernier doit convoquer immédiate­
ment une assemblée des commissaires ou des syndics 
d’écoles, qui doivent ordonner le paiement du montant du 
jugement à même les fonds placés à leur disposition et 
affectés à cet objet.

S’il n’y a pas de fonds ainsi affectés, ou si ceux qui sont 
à leur disposition ne sont pas suffisants, ils doivent 
demander au surintendant l ’autorisation de percevoir une 
cotisation spéciale pouT acquitter le montant du jugement 
40 V., c. 22, s. 14, § 1.

2 1 4 8 . Si le surintendant autorise la perception d’une 
cotisation spéciale, il est procédé, sans délai, à la confec­
tion d’un rôle de cotisation spéciale par les commissaires 
ou les syndics, en la manière et d’après les formalités 
requises pour la confection du rôle ordinaire de cotisation. 
40 Y., c. 22, s. 14, § 2.

2440. Dans chacun des cas suivants, sur la production 
du rapport de signification de la copie du jugement et
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d’uu ou plusieurs affidavits, à la satisfaction du tribunal 
ou du juge, établissant la preuve de l’inexécution de l’une 
ou l’autre des dispositions indiquées dans le présent arti­
cle, le créancier du jugement peut obtenir l ’émission d’un 
bref d’exécution contre la corporation scolaire eu défaut :

1. Si le surintendant ne donne pas l’autorisation dans 
les quinze jours de la demande qui lui en est faite ;

2. Si le montant de la cotisation spéciale dont il a 
ordonné la perception n’a pas été collecté ;

3. Si les commissaires ou les syndics n’ont pas procédé à 
la confection de ce rôle dans la quinzaine qui suit le jour 
où le surintendant les a autorisés à le faire ;

4. Siles commissaires ou les syndics refusent ou négligent 
de procéder à la confection du rôle, à l’imposition de la 
cotisation ou au prélèvement de la cotisation en tout ou 
en partie. 40 Y., c. 22, s. 14, § 2.

2 1 5 0 . tribunal qui a rendu le jugement, ou un juge 
du tribunal, peut, sur requête, accorder au surintendant 
ou aux commissaires ou aux syndics, les délais qu’il juge 
nécessaire pour faire le rôle de cotisation spéciale, 
pour le prélèvement des sommes y mentionnées ou pour 
tout autre objet se rapportant à ce rôle. 40 V., c. 22, s. 14, 
§ 3.

2151. Le bref d’exécution émis en vertu de l ’article 
2149 est adressé et remis au shérif du district dans lequel 
se trouve la municipalité scolaire et lui enjoint :

1. De percevoir de la corporation scolaire, avec toute la 
diligence possible, le montant de la dette avec intérêt, 
ainsi que les frais du jugement et de l’exécution ;

2. De saisir et de vendre, à défaut de paiement immé­
diat, les propriétés mobilières de la corporation scolaire, si 
elle en a, et les biens immobiliers lui appartenant et sur 
lesquels le créancier du jugement peut avoir privilège ou 
hypothèque et dont la saisie et la vente sont ordonnées 
par le jugement. 40 Y., c. 22, s. 14, § 4.

/
2 1 5 2 . Dans le cas où il n’y a aucune propriété mobi­

lière ou immobilière à saisir et à vendre, appartenant à la 
corporation scolaire, ou si ces propriétés ne sont pas suffi­
santes pour solder le montant du jugement, sur produc­
tion devant le tribunal, du rapport du shérif à cet effet, ou 
après l’homologation du jugement de distribution établis­
sant cette insuffisance, un alias bref d’exécution peut être 
émis contre la corporation scolaire en défaut, lequel est 
adressé au shérif et lui enjoint :

1. De percevoir de la corporation scolaire le montant ou 
la balance, suivant le cas, de la dette, avec les intérêts et 
les frais, y compris ceux du jugement et les frais encourus

Cil» où un 
bref d’exécu­
tion peut être 
émis.

Délais peu­
vent être ac­
cordés par le 
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etc.
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subséquemment, en répartissant la somme réclamée sur 
toutes les propriétés immobilières cotisables de la munici­
palité scolaire obligées au paiement du jugement, propor­
tionnellement à leur valeur ;

2. De faire payer et percevoir la cotisation ainsi imposée 
et faire rapport au tribunal du montant collecté ainsi 
que de ses procédures, aussitôt que le montant de la dette, 
des frais et intérêts a été perçu, ou de temps à autre, selon 
que le tribunal l’ordonne. 40 Y., c. 22, s. 14, § 5.

3 1 5 5 5 .  Le shérif doit, en payant les honoraires ordinaires, 
se faire donner, par le secrétaire-trésorier de la munici­
palité locale dans laquelle se trouve la municipalité sco­
laire, une copie du rôle d’évaluation eu vigueur ; et en cas de 
refus ou de négligence de la part dn secrétaire-trésorier, 
le shérif peut prendre possession du rôle d’évaluation et 
en faire ou en faire faire une copie.

Si le shérif ne peut se procurer le rôle d’évaluation, 
ou s’il n’en existe pas, il procède lui-même à «faire l’éva­
luation de la propriété cotisable. 40 V., c. 22, s. 14, § 6.

2154. Les honoraires et les Irais du shérif, se ratta­
chant à l’exécution du bref d’exécution, doivent être fixés 
par un ordre du tribunal ou d’un juge d’icelui ; et ces 
honoraires et frais, ainsi que tous les déboursés légitimes, 
sont ajoutés au montant qui doit être perçu. 40 Y., c. 22, 
s. 14, '$ 1.

2155. Le shérif doit répartir la somme à percevoir sur 
toutes les propriétés immobilières cotisables de la munici­
palité scolaire, proportionnellement à la valeur de la pro­
priété, d’après la copie du rôle d’évaluation eu vigueur, ou à 
la valeur établie par lui-même, suivant le cas ; et il fait un 
rôle de cotisation spéciale pour cette répartition. 40 V., 
c 22, s. 14, $ 8.

2156. Le shérif publie ce rôle de cotisation spéciale, en 
la manière prescrite par l’article 2136 ; et, le jour fixé 
à cette fin, il entend et décide toutes les plaintes faites 
par écrit ou verbalement par les contribuables et fait à 
ce rôle, conformément au dit article, les changements qu’il 
trouve juste.

Cette cotisation spéciale est payable an bureau du shérif 
à l’expiration d’un délai de trente jours. 40 V., c. 22, s. 14.
§9-

2157'. A l’expiration de vingt jours, à compter de ce 
délai de trente jours, le shérif doit faire payer et percevoir 
les montants portés à ce rôle de cotisation spéciale. 40 V., 
c. 22, s. 14, $ 10.
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2158* Le shérif doit demander le paiement des contri- Avi< spécial 
butions portées au rôle de cotisation spéciale non perçues, du s!*®rif- 
en faisant signifier aux contribuables en défaut, un avis 
spécial contenant un état des contributions dues par eux, 
de la manière prescrite dans le troisième paragraphe de 
l’article 218L 40 Y., c. 22, s. 14, § 11,

2 1 5 !) . Si, à l’expiration des quinze jours qui suivent la Bref de saisie 
signification de cet avis spécial, les sommes dues et qui y g“éri/M‘r ,e 
sont spécifiées ne sont pas payées, avec les frais de l’avis, 
le shérif émet un bref de saisie adressé à un huissier, qui 
l’exécute de la manière prescrite aux paragraphes 4 et 
suivants de l’article 2131 ; mais cet huissier doit payer au 
shérif le produit de la vente qu’il a faite, au lieu de le 
payer au secrétaire-trésorier. 40 Y., c. 22, s. 14, $ 12.

2160. Tout contribuable et toute personne ayant un Opposition 
droit de propriété ou un privilège sur les meubles et effets d̂ ' " drlbu*‘ 
saisis, peut faire opposition à ces saisie et vente, ou au 
paiement du produit de la vente, pour les causes, de la 
manière et aux fins mentionnées dans l’articles 2138.
40 V., c. 22, s. 14, $ 12.

2161. Le shérif perçoit des contribuables résidents et Vente des ter-
des contribuables non résidents, les cotisations non le
acquittées qu’il lui a été impossible de percevoir sur leurs
biens meubles et effets, en vendant et adjugeant leurs 
terrains pour les montants auxquels ces terrains sont 
respectivement sujets, le premier lundi de mars de chaque 
année, de la manière et suivant les règles prescrites pour la 
vente des immeubles pour arrérages de cotisations, et avec 
le même effet, après avoir fait ou fait faire les publications 
et donné les avis que le secrétaire-trésorier d’un conseil de 
comté est tenir de faire et de donner. 40 Y., c. 22, s. 14,
§ 13.

2162. Quand la vente d’un terrain est annoncée par le Réclamation 
shérif et par le secrétaire-trésorier du comté comme devant g®èré£dre *®u 
avoir lieu le même jour, ce dernier ne doit pas faire la shérif, 
vente, mais immédiatement transmettre au shérif un état
de sa réclamation et des frais, et le shérif doit alors pré­
lever, avec la cotisation spéciale, le montant spécifié dans 
cet état et le remettre au secrétaire-trésorier. 40 V., c. 22, 
s. 15.

216:$. Le rachat des terrains vendus par le shérif doit Rachat des 
être consenti par lui-même ; à défaut de rachat, il doit terrams 
donner un titre de vente. 40 V., c. 22, s. 16.

2164. Après avoir reçu tout le montant spécifié dans Transmission 
Y alias bref d’exécution avec les frais et intérêts, le shérif “aJCgC00“ “ „x
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ajudics d’une doit transmettre aux commissaires ou aux syndics une 
dcPeotisatione c°pie du rôle de cotisation spéciale, indiquant chaque 
par le shérif’ montant prélevé.
Paiement du S’il reste un surplus entre les mains du shérif, celui-ci 
surplus. doit le payer à la corporation scolaire à laquelle il appar­

tient. 40 V., c. 22, s. 16.

Arrérages. 28<35. Tous les arrérages appartiennent à la corporation 
scolaire, et peuvent être recouvrés de la même manière 
que les contributions ordinaires. 40 Y., c. 22, s. 16.

Ordre du tri- 2106. Le shérif peut obtenir du tribunal tout ordre de 
nature à faciliter et à assurer l’exécution du bref. 40 Y  , 
c. 22. s. 17.

Honoraire» 2167* Le shérif a droit, pour les avis spéciaux donnés 
du shérif. aUx colltribuables, aux honoraires et déboursés qui sont 

fixés par un ordre du tribunal ou d’un juge d’icelui, et 
pour la vente et l ’adjudication des terrains, aux mêmes 
honoraires et déboursés que le secrétaire-trésorier du comté. 
40 V., c. 22, s. 18.

Quand le ju ­
gement est 
rendu pour 
dette prove­
nant de la 
construction 
d’une maison 
d’ école. 
Imposition de 
la cotisation 
dans ce cas.

21 OS. Quand le jugement est rendu pour une dette 
résultant de la construction d’une maison d’école dont une 
partie de la municipalité scolaire seulement est respon­
sable, le jugement, le bref d’exécution et Y alias bref 
doivent mentionner ce fait.

Dans ce cas, la cotisation est imposée seulement sur 
la propriété immobilière située dans la partie de la muni­
cipalité scolaire qui est responsable en vertu du juge­
ment. 40 Y ., c. 22, s. 19.

Saisie et vente 2 1 6 » .  Quand la corporation scolaire, contre laquelle
faire*1118 un jugement ordonnant le paiement d’une somme de 

deniers a été rendu, possède quelque propriété immobi­
lière autre que des maisons d’école, n’étant pas affectée 
par privilège ou hypothèque en faveur du créancier du 

Autorisation jugement, cette propriété peut, avec l’autorisation du sur- 
-equise. intendant, être saisie et vendue en la manière usitée par 

le code de procédure civile ; les efiets mobiliers de la 
corporation scolaire en possession d’une tierce personne, 
ainsi que les dettes actives de cette corporation, peuvent 
aussi être saisies et vendues de la même manière. 40 Y., 
c. 22, s. 20.

§ 9.— Des contributions volontaires.

CueiB*uton8 Lorsque, dans une municipalité scolaire, l’éva-
tribution "vo- luation des propriétés a été dûment faite, et que la répar-
îontaire eaf tition fondée sur cette évaluation a été établie avant le
substituée . . .  . , , ,  ,  .
sux cotisa- premier jour de septembre dune année quelconque, pour
«ons. l ’année scolaire alors suivante, les personnes cotisées, ou
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tous autres habitants de cette municipalité scolaire ou de 
l ’arrondissement d’école, peuvent, dans le courant du mois 
de septembre, payer comme contribution volontaire, entre 
les mains du secrétaire-trésorier, la somme requise pour 
l’année scolaire aloTs commencée, aux fins d’égaler le 
montant attribué à cette municipalité sur le fonds des 
écoles, pour cette année scolaire. S. R. B. C.,c. 15, s. 8*7,
$ 1, et 51-52 V., c. 36, s. 80.

2171- Le paiement de la contribution volontaire doit Attestation 
être attesté sous serment prêté devant un juge de paix, ^  eeué"coH 
par le secrétaire-trésorier et par le président des commis- tribution. 
saires ou des syndics d’écoles de la municipalité, ou par 
quelqu’autre commissaire ou syndic ; cette attestation 
doit être transmise au surintendant avant le dixième jour 
de novembre. S. R. B. C., c. 15, s. 8*7, § 2, et 51-52 Y., 
c. 36, s. 80.

2172* Le secrétaire-trésorier ne doit recevoir qu’en un Paiement>n 
seul paiement et non par parties, le montant de cette “ j^r’ 0,jUsa" 
contribution volontaire.

Il doit garder entre ses mains ce montant, pour tenir Devoi^d"^ 
lieu du fonds qui aurait dû être perçu par cotisation pour *ujetdu mon 
l’année scolaire commencée, et la répartition ou cotisation tant reçu, 
demeure alors sans effet pour cette année dans la muni­
cipalité ou l’arrondissement ; mais la rétribution men- Proviso. 
suelle et toute cotisation imposée pour la construction des 
maisons d’école, sont prélevées par la municipalité ou par 
l’arrondissement scolaire, quand elles n’ont pas été payées 
volontairement. S. R. B. O., c. 15, s. 8*7, § 3.

SECTION V III.

DU FONDS DES ECOLES COMMUNES.

§ 1.— De la distribution et de l'emploi du fonds des 
écoles communes.

2 1 7 » . Les sommes constituant le fonds des écoles com- Distribution 
munes de la province peuvent être payées au suriuten- aeŝ oîfies 
dant en deux paiements semi-annuels, en vertu de deux communes, 
mandats, dont compte doit être rendu, adressé au tré­
sorier par le lieutenant-gouverneur à cet effet.

Le surintendant dépose ces sommes dans la banque que 
le lieutenant-gouverneur en conseil indique, et les répartit omisses 
suivant la loi entre les municipalités ; il paie aux com- ^'oles c?m- 
missaires et aux syndics des ecoles les parts anerentes tmc bauqu<» 
aux municipalités qu’ils représentent, au moyen de 
chèques tirés sur la banque, et faits payables à leur ordre, 
et il rend compte de ces sommes suivant la loi. S. R. B. C., 
c. 15, s. 88.
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Le Burinten- ‘2 1 7  t .  Le surintendant doit payer aux commissaires
locationse'm!- «t aux syndics d’écoles, en deux paiements semi-annuels, 
annuellement leurs parts respectives.
Paiement des Les commissaires et les syndics ont le droit d’ordonner 
fmgimtcB u™n Ie paiement, à même le fonds général ou local des écoles, 
m!m“ ?eà qui sont entre leurs mains, des dépenses contingentes 
fon“3e ' auxquelles il n’a pas été spécialement pourvu par la pré­

sente loi. S. II. B. C , c. 15, s. 89.

Conditions 3 1 7 5 .  Pour avoir droit à une part de l’allocation sur 
ccole ait droit le fonds général ou local, il faut qu’une école : 

tion sur le * 1- Ait été sous la régie des commissaires ou des syndics
fond» des m - en la manière prescrite par cette loi ;

2. Qu’elle ait été réellement en opération pendant au 
moins huit mois ;

3. Qu’elle ait été fréquentée, sauf toutefois le cas prévu 
par l’article 2176, par au moins quinze enfants,— les cas 
d’épidémies et de maladies contagieuses exceptés ;

4. Que les rapports certifiés par l’instituteur et par au 
moins deux des commissaires ou deux des syndics en aient 
été faits au bureau de ces commissaires ou syndics ;

5. Qu’un examen public y ait eu lieu ;
6. Qu’un rapport signé par la majorité des commis­

saires ou des syndics et par le secrétaire-trésorier, ait été 
transmis au surintendant, tous les six mois, le premier, 
avant le quinzième jour de janvier et le second, avant le 
quinzième jour de juillet de chaque année ;

7. Qu’une somme égale à l’allocation de la législature 
pour telle municipalité ait été prélevée, sauf le cas prévu 
par l ’aTticle 2178 relatif aux municipalités pauvres ;

8. Que les instituteurs et institutrices qui y enseignent 
soient diplômés ;

9. Que les instituteurs et institutrices qui y enseignent 
soient payés tous les six mois ;

10. Qu’on ne s’y serve que de livres approuvés par le 
comité catholique ou le comité protestant du conseil de 
l’instruction publique, selon le cas ;

11. Que les règlements du conseil de l’instruction pu­
blique, ou de l’un ou l’autre de ses comités, selon le cas, et 
les instructions du surintendant, aient été observés. S. R.
B. C., c. 15, s. 21, § 3. ss. 90, 97 et s. 110, § 10 ; 40 V., c. 22, 
ss. 26 et 27 ; 43-44 V., c. 16, s. 11, et 51-52, V., c. 36, s. 86

Exception 
quant aux 
nombre des 
enfants qui 
doivent fré 
quenter les 
écoles.

3 1 7 6 . Si, cependant, les commissaires ou les syndics, 
dans une municipalité, ont cherché à exécuter la loi de 
bonne foi, une part du iouds scolaire peut être acordée à 
chaque école dans l’arrondissement de laquelle il y a ru 
moins quinze enfants en âge de fréquenter l’école, quoique
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3 1 7 7 .  Les commissaires ou les syndics qui ont engagé, 
de bonne foi, un instituteur pour un arrondissement d’école, 
peuvent, quoique le nombre d’enfants qui ont régulière­
ment fréquenté l’ecole, n’ait pas été suffisant d’après les 
dispositions du paragraphe 3, de l’article 2175, lui payer le 
prix convenu. S. R. B. C., c. 15, s. 19.

217* . Quoique, dans les municipalités pauvres, le 
montant perçu pour la cotisation n’atteigne pas le chiffre 
requis par la loi, si les commissaires ou les syndics de 
ces municipalités, ont mis à exécution les dispositions de. 
la loi, de bonne foi, le surintendant peut, sur représenta­
tions à lui faites à cet effet et sur preuve satisfaisante 
de la vérité de ces représentations, exempter ces munici­
palités ou quelqu’une d’elles, du paiement total ou partiel 
de la cotisation pour l’année courante, et il peut leur 
accorder le montant qui leur serait revenu sur le fonds des 
écoles si la perception avait été suffisante ; mais cette 
faveur ne leur est accordée qu’à condition que ces représen­
tations soient appuyées par récrit de trois visiteurs d’école 
de la municipalité en question, autres que les commis­
saires ou les syndics, ou des municipalités voisines, 
lesquels doivent certifier que les faits allégués sont à leur 
connaissance personnelle, que la loi des écoles a été 
mise à exécution de bonne foi, dans la municipalité, 
qu’ils ont eux-même visité les écoles et qu’ils sont satis­
faits du résultat. S. R. B. C., c. 15, s. 92.

2171». La somme annuellement votée par la législature, 
pour venir en aide aux municipalités pauvres, est distri­
buée par le surintendant, suivant la répartition qu’il en a 
faite et qui a été approuvée par le comité du conseil de 
l’instruction publique de la croyance religieuse à laquelle 
appartiennent ces municipalités. 51-52 Y., c. 36, s. 87.

21SO. Les deniers qui n’ont pas de destination spéciale 
par dispositions des donateurs, vendeurs ou autres, et 
ceux qui proviennent de la subvention, des cotisations 
scolaires de toute source autre que la rétribution mensuelle, 
forment le fonds des écoles dans chaque municipalité 
sous le contrôle des commissaires ou des syndics respective­
ment, et sont repartis, distribués et employés par eux :

1. Soit en proportion du nombre d’enfants de sept à 
quatorze ans de chaque arrondissements scolaire, y domi­
ciliés et en état d’assister à l ’école ;

cette école u’ait pas, de fait, été fréquentée par ce nombre
d’enfants pendant tout le cours de l’année scolaire. S. R.
B. C., c. 15, s. 91.

Paiement des 
instituteurs 
engagés de 
bonne foi, 
quand le nom­
bre d’eufants 
n ’est pas suf­
fisant.

Exemption 
en faveur des 
municipalités 
pauvres.

Distribution 
de l’ allocation 
aux munici­
palités pau­
vres.

Ce qui consti­
tue le fonds, 
et distribution
d'icelui :

En proportion 
des entants ;
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Ou pour payer 
uii institu­
teur, etc.

Délai pour 
changer le 
mode adopté.

Déduction 
pour soutenir 
éroles-modé- 
lea.

Eeolca de filles 
et modèles, 
considérées 
comine arron­
dissements.

Proportion de 
lu part affec­
tée aux écoles 
de filles et mo­
dèles.

Partie de 
l ’allocation 
affectée au 
soutien d ’une 
école modèle.

Pouvoir du 
surintendant 
de refuser 
l ’allocation 
pour défaut 
de reddition 
de comptes.

Refus d’ allo­
cation pour 
Infraction aux 
instructions 
données.

2. Soit en faisant un fonds commun que les commis­
saires ou les syndics affectent au paiement des dépenses 
occasionnées par le traitement à payer aux instituteurs ou 
institutrices, pour l’entretien des maisons d’écoles, les 
achats de livres, fournitures d’écoles et autres dépenses 
contingentes.

Les commissaires ou les syndics d’écoles, après avoir 
adopté l’un ou l’autre de ces modes, ne neuvent le changer 
qu’après deux ans, excepté avec l ’autorisation du surin­
tendant.

Sur ce fonds d’écoles, les commissaires ou les syndics 
déduisent, dans tous les cas, une somme de quatre-vingts 
piastres pour le soutien de l’école-modèle, s’il y en a une 
dans la municipalité, en outre de la part qui doit revenir 
à cette école-modèle sur ce fonds. 51-52 V., c. 36, s. 88.

Les écoles de filles établies en vertu des articles 
2076 et 2077, sont comptées chacune pour un arrondisse­
ment d’école, et il en est de même pour les écoles modèles, 
sans préjudice néanmoins de l ’allocation des quatre-vingts 
piastres ci-dessus mentionnées.

La part des deniers afférente à ces écoles de filles ou à 
ces écoles modèles, est déterminée par le nombre d’enfants 
ayant l ’âge prescrit pour assister à l’école, qui résident 
dans l’arrondissement d’école dans lequel ces écoles modè­
les ou écoles de filles sont établies. S. R. B. C., c. 15, s. 94.

Le surintendant peut retenir, sur la part de 
l’allocation des écoles afférente à une municipalité quel­
conque, cette somme de quatre-vingts piastres pour aider 
à l ’entretion d’nuo école modèle dans la municipalité.
S. R. B. C., c. 15, s. 95, et 51-52 V., c. 36, s. 89.

Le surintendant peut refuser, pour une année 
quelconque, le montant de l’allocation à une municipalité 
dont les commissaires ou les syndics n’ont pas rendu des 
comptes suffisamment appuyés par des pièces justificatives, 
concernant l’emploi des deniers des écoles pour les années 
précédentes ou pour chacune d’elles, et provenant d’une 
source quelconque. S. R. B. C., c. 15, s. 96.

2181. Le surintendant, p ut refuseT de payer la tota­
lité ou une partie delà part du fonds des écoles communes, 
afférente à une municipalité scolaire, sises instructions ou 
celles du conseil de l’instruction publique ou de l’un ou 
l’autre de ses comités, selon le cas, ont été enfreintes, si 
des instituteurs n’ayant pas qualité ont été employés par 
les commissaires ou par les syndics, ou si un institu­
teur ayant qualité a été destitué par eux avant la fin de 
son engagement, sans causes valables.
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Il peut payer, sur la part afférente à la municipalité, indemnité 
une indemnité raisonnable à l’instituteur injustement des- 
titué. S . II. B . C ., c. 1 5 , s. 9Ÿ, et 5 1 -5 2  Y . ,  c. 3 6 , s. 8 9 . destitué.

—1*5. Sur le montant de l ’allocation législative per­
manente et additionnelle affectée aux fins des écoles de la 
province, les sommes suivantes peuvent être mises à part 
et dépensées annuellement par le surintendant, avec l ’ap­
probation du lieutenant-gouverneur en conseil, pour les 
objets suivants, savoir :

1. Une somme comme aide spéciale en faveur des écoles 
publiques pour les municipalités scolaires pauvres ;

2. Une somme pour encourager la publication et la 
circulation d’un journal d’instruction publique ;

3. Une somme pour aider à former un fonds pour le 
soutien des instituteurs des écoles publiques de la pro­
vince devenus vieux ou épuisés par le travail, suivant les 
règlements qui peuvent être adoptés, de temps à autre, 
par le surintendant, ou par le conseil de l’instruction 
publique, et approuvés par le lieutenant-gouverneur en 
conseil. S. R. B. C., c. 15, s. 98, §§ 1, 2, 3 ; 32 Y., c. 16, s. 39, 
et 51-52 V., c. 36, s 90.

Sommes af­
fectées A cer­
taines fins ;

Pour les mu­
nicipalités 
pauvres ; 
Pour un jour, 
nal de l ’ins­
truction pu­
blique ;
Pour le fonds 
de retraite des 
instituteurs, 
etc.

§ 2.—De l'emploi du fonds local des écoles, en certains cas.

21,SU. Toute somme d’argent, venant du fonds général Emploi des 
ou du fonds local des écoles, qui n’a pas été employée n0H
ou payée par les commissaires, par les syndics, ou par 
leurs secrétaires-trésoriers, dans le cours de l’année où 
elle a été reçue, est déposée par eux ou placée à intérêt, 
pour créer des revenus pour la corporation.

Cette disposition ne s’étend pas au dépôt ordonné par provis» 
l’article suivant, de la part afférente à un arrondissement 
d’école, dans lequel il n’y a pas d’école en opération. S. R.
B. C., c. 15, s. 100.

21*7. S’il n’y a pas d’école en opération dans uu arron- Dépôt des de- 
dissement, les commissaires ou les syndics doivent déposer ar-
à intérêt la part de deniers à laquelle cet arrondissement m"nts qui 
aurait droit dans une banque d’épargne, ou tout autre n’ont pas en 
banque légalement constituée, où du consentement des en opération, 
contribuables de cet arrondissement, ils peuvent la laisser 
accumuler pendant un espace de temps n’excédant pas 
quatre ans, pour être ensuite par eux employée à l’achat 
d’un terrain, à la construction d’une maison d’école ou à 
tout autre objet scolaire dans ou pour cet arrondissement 
d’école. S. R. B. C., c. 15, s. 101.

218*. Le surintendant peut autoriser les commis- Exception en
•tansaires ou les syndics d’écoles d’une municipalité, à appli- certains cas.
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Emploi des 
montants 
déjà plaeés.

Action pour 
recouvrement 
des cotisa­
tions scolai­
res, etc.

Prescription.

Tribunaux 
devant les­
quels sont 
instituées les 
poursuites.

Frais de l'ac­
tion

Jugements 
sont sans 
appel.

quer, pour une année, la part afférente à un arrondissement 
d’école dont les habitants n’ont contribué en rien ou trop 
peu au fonds commun de la municipalité scolaire, et ce, de 
la manière qu’il juge à propos de prescrire, pour l’avance­
ment de l’éducation dans cette municipalité, au lieu de 
déposer cette somme à la banque.

Les montants déjà placés dans une banque, pour un 
arrondissement d’école, peuvent être, en semblables cas, 
employés de la même manière, et les parts afférentes à tout 
arrondissement d’école, employées du consentement du 
surintendant, par les commissaires ou les syndics d’écoles 
de toute municipalité, sont censées avoir été légalement 
et convenablement employées. S. R. B. 0., c. 15, s. 102, et 
51-52 Y., c. 36, s. 92.

SECTION IX .

DES POURSUITES ET CBS AMENDES.

21H ». L( 's commissaires ou les syndics d’une muni­
cipalité scolaire peuvent intenter toutes les actions et 
poursuites qu’ils jugent nécessaires pour le recouvrement 
des sommes dues, tant pour les cotisations scolaires et la 
rétribution mensuelle que pour les arrérages de ces coti­
sations on de cette rétribution mensuelle ; mais ces arré­
rages sont prescrits par trois ans. S. R. R. t’ ., c. 15, s. 123, 
§ 1, et 51-52 Y., c. 36, s. 93.

2100. Les actions et poursuites intentées en vertu de 
l’article qui précède, peuvent être portées devant deux 
juges de paix du comté, devant la cour de circuit ou la cour 
des commissaires des petites causes de la paroisse ou du 
canton, ou devant la cour de magistrat de district, si tel 
montant n’excède pas celui de la juridiction attribué ■ à 
ces tribunaux, mais devant aucun autre tribunal.

2. Dans toutes telles actions ou poursuites, jugement 
peut être rendu avec dépens ;

Nul jugement rendu sur ces actions ou poursuites ne 
peut donner lieu à un appel ou à l’émission d’un bref de 
certiorari. S. R. B. O., c. 15, s. 123, §§ 1 et 2, et 33 V., c. 
25, s. 9.

^dai^pour 2101. Le président de tout bureau de commissaires ou 
rinstitution de syndics d’écoles, ne peut ester en justice, comme deman- 
<ie (•(■» actions. Balls uue autorisation spéciale des commissaires

ou des syndics dûment inscrite sur leur registre, après 
mûre délibération. S. R. B. C., c. 15, s. 123, § 2.

W  elles £102. Toute action doit être intentée soit par le prési- 
u'èg. e"‘ dent, soit par le secrétaire trésorier, au nom de là corpora­

tion, à la discrétion du bureau. S. R. B. 0., c. 15, s. 124.
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211K5- Quiconque, appelé légalement à accepter uue Amendes 
charge ou à remplir quelques fonctions, en vertu de cette ^^cpter 
loi, refuse d’accepter cette charge, néglige d’accomplir une charge ou 
ces fonctions ou contrevient volontairement aux disposi- ^«“ onctions, 
tions de la loi, encourt, pour chaque contravention par 
commission ou par omission, une amende de pas moins de 
cinq piastres ni de plus de dix piastres suivant la gravité 
de l'offense, à la discrétion du tribunal ou de l ’autorité qui 
en prend connaissance. S. R. B. C., c. 15, s. 125, § 1.

tïl ÎM. Tout juge de paix résidant dans le comté, a, de Juridiction 
même que la cour de circuit, juridiction quant à telle pajXiuges de 
offense, et peut, après jugement, faire percevoir l’amende en 
vertu d’un maudat ou ordre, pour la saisie et la vente des 
meubles et effets du contrevenant.

2. Le montant de toute amende ainsi perçue est déposé Emploi du 
entre les mains du secrétaire-trésorier do la corporation des Soudes.63 
commissaires ou des syndics de la localité dans laquelle 
l’offense a été commise, et fait partie du .fonds local des 
écoles. S. R. B. C., c. 15, s. 125, §§ 2 et 3.

2195. Toute personne chargée de mettre la présente Qui peut 
loi à effet, ou habile à voter à l’élection des commissaires P°ursuivre- 
ou des syndics, peut poursuivre pour le recouvrement de 
ces amendes. S. R. B. C., c. 15, s. 125, § 4.

2 1 » « .  Tout commissaire ou syndic d’écoles, ou qui- Amendes 
conque fait un faux certificat ou rapport, au moyeu 
duquel il obtient ou cherche à obtenir frauduleusement des «u auxsyn- 
deniers sur le fonds des écoles publiques, doit, non seule- uênnent de» 
ment rembourser les deniers ainsi obtenus, mais il en- deniers d une 
court de plus une amende de pas plus de quarante pias- dTieuse.frftU’ 
très ni de moins de dix piastres, au profit du fonds local 
des écoles ; laquelle amende est recouvrée sur la poursuite 
de toute personne intéressée à la bonne administration des 
écoles publiques, sur le serment d’un témoin digne de foi, 
devant tout juge de paix ou devant la cour de circuit.

2. Dans le cas du paragraphe précédent, si cette amende Prélèvement 
n’est pas payée dans les dix jours qui suivent le jug *- amen‘ 
ment, elle doit être prélevée, ainsi que les frais, par la 
saisie et la vente des biens et effets du défendeur.

A défaut de biens et effets suffisants, le défendeur peut Emprisonnc- 
être emprisonné et détenu dans la prison commune pen- Effets pou”1 
dant un jour pour chaque soixante contins du montant de P»yer 
l ’amende et des frais ou de la balance qui peut être due.
S. R. B. C., c. 15, s. 126.

2ÏW7- Toute personne qui, volontairement on de propos Amendes 
délibéré, trouble, distrait ou interrompt une école ou 
maison d’éducation, soit par des paroles ou une conduite Liant la paix 
indécentes, inconvenantes ou blessantes, soit en faisant du
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K rn p lo i d e  c e s  
a m e n d e s .

Amendes con­
tre les person­
nes qui retien­
nent les livres 
etc., d’une 
corporation 
scolaire.

Mode de les 
percevoir.

Mode d’ inten­
ter l’action.

Jugement.

Juridiction du 
tribunal.

Amende con­
sidérée com­
me dette per­
sonnelle, etc.

bruit dans ou près de telle école ou maison d’éducatiou 
de manière à troubler la classe ou l’école, est, sur convic­
tion sommaire, devant au moins deux juges de paix, con­
damnée à une amende n’excédant pas vingt piastres et les 
frais, sur la déposition d’un témoin digne de foi.

Cette amende appartient aux commissaires ou aux 
syndics d’écoles de la municipalité, suivant le cas, et est, 
par eux, employée pour le bénéfice et l’avantage de l’éduca­
tion dans leur municipalité, 51-52 V., c. 36, s. 94.

21 «H . Si un commissaire, nu syndic ou un secré­
taire-trésorier, après destitution ou sortie de charge, ou 
toute autre personne quelconque, retient, garde, s’empare 
on refuse de remettre quelques livres, papiers, sommes de 
deniers, insignes ou objets quelconques, appartenant aux 
commissaires ou aux syndics d’une municipalité scolaire, 
il encourt une amende de pas moins de cinq piastres 
ni de plus de vingt piastres pour chaque jour qu’il 
retient, garde ou refuse de remettre ces livres, papiers, 
sommes de deniers, insignes ou objets quelconques.

Cette amende peut être demandée et recouvrée par une 
seule et même action, après avis du surintendant de l’ins­
truction publique, lui enjoignant de les déposer on livrer 
entre les mains de la personne indiquée dans cet avis, 
lequel avis peut être signifié par un huissier de la cour 
supérieure, à la personne indiquée dans icelui, en per­
sonne ou à son domicile ;—l’huissier fait sou rapport de la 
signification, sous son serment d’office, au surintendant, 
et dès lors, les avis ou rapports sont authentiques. 40 V., 
c. 22, s. 22, § 1.

2199. Par la même action, le suriuteudaut peut deman­
der la remise de ces livres, papiers, sommes de deniers, 
insignes ou objets quelconques, et le défendeur peut y être 
condamué, sous les peines que le tribunal juge à propos 
d’infliger.

Le jugement est rendu, dans tous les cas, avec dépens et 
est exécuté en la manière ordinaire.

La cour supérieure seule a juridiction pour entendre 
et décider ces actions, quelqu’en soit le montant. 40 Y., 
c. 22, s. 22, ÿ 2.

2 2 0 0 . L’amende à laquelle le défendeur est condamné, 
en vertu des articles 2198 et 2199, est considérée comme 
une dette personnelle exigible de lui, et le tribunal peut 
le condamner à l’emprisonnement, faute de paiement de 
l’amende, ou faute par le défendeur de remettre, dans le 
délai indiqué, cas livres, papiers, sommes de deniers, 
insignes ou objets quelconques, ou quelqu’un d’eux. 
40 V„ c. 22, s. 22, § 3.
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2201 . L’amende est recouvrable devant la cour supé- Tribunal de- 
TÎeuro, et aussitôt recouvrée elle est versée entre les mains eUeV̂ rc'1 
du surintendant, qui en déduit les dépenses nécessaires couvrée. 
pour la poursuite, et la balance forme partie du fonds des
écoles communes et est employée en conséquence. 40 V., 
c. 22, s. 22, $ 4.

2202. Toutes les actions portées en vertu de l’article Au nom de 
2198, le sont au nom du surintendant. 40 Y., c. 22, ^ion.porU’* 
s. 22, § 5.

CHAPITRE CINQUIÈME.

d e  l ’ é d u c a t i o n  s u p é r i e u r e .

2203. Le surintendant de l’instruction publique doit, Reparution 
suivant la recommandation des comités catholique ou ^  dB 
protestant, selon le cas, repartir annuellement, entre les supérieure, 
universités, collèges, séminaires, académies “ high schools,” 
écoles supérieures, écoles modèles et institutions ensei­
gnantes autres que les écoles élémentaires ordinaires, la 
totalité ou telle partie des subventions accordées en faveur 
de l’éducation, que prescrit le lieutenant-gouverneur en 
conseil, et daus la proportion qu’il approuve.

Les subventions, ainsi accordées, sont payées par le tré- Paiement de 
sorior de la province, sur le mandat du lieutenant-gouver- J J’ 
neur au surintendant, qui les distribue aux institutions Uou. 
ci-dessus mentionnées, y ayant droit. S. R. II. C., c. 15, s. 6, 
et 51-52 Y., c. 36, s. 95.

2201. La subvention totale aux universités, collèges Répartition 
classiques, collèges industriels, académies et écoles mo- 
dèles, accordée eu vertu de cette loi, doit être répartie entre iiquea et pro. 
la totalité des institutions catholiques et protestantes, tB8t#ntes- 
respectivement, d’après la proportion relative des popu­
lations catholique romaine et protestante de la province, 
d’après le recensement alors dernier. 32 Y., c. 16, s. 4.

2. Les allocations, ainsi accordées, à même le fonds de Aiioca- 
revenu, sont pour une année seulement et non p >rma- „„“j|e88<mt an' 
n en tes.

Le lieutenant-gouverneur peut attacher à ces alloca- conditions, 
tions les conditions qu’il juge avantageuses pour l’avan­
cement de l’instruction supérieure. S. R. B. C., c. 15, s. U

2205. Les sommes payées, provenant des licences de Distribution 
mariages célébrés par les ministres protestants, versées 
entre les mains du trésorier de la province, doivent être licences de 
annuellement remises par lui au surintendant pour être,

tanta.
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Emploi des 
$60,000 accor­
dées par la loi, 
aux protes­
tants.

Privation de 
r&llocation 
dans le cas 
d’inoperation
des écoles.

Mode de 
faire les de­
mandes d’al­
location.
Rapport, qui 
raccom­
pagne.

sous l’autorité du lieutenant-gouverneur en conseil, et 
d’après la recommandation du comité protestant du con­
seil de l’instruction publique, distribué‘s aux institutions 
protestantes d’éducation supérieure, de la même manière 
que les autres subventions accordées à ces institutions,et en 
outre de ces subventions. 35 Y., c. 3, ss. 4 et 5, et 51-52 Y., 
c. 36. s. 96.

3 3 0 4 » .  Après le règlement des biens des jésuites, effectué 
en vertu de l’acte 51-52 Victoria, chapitre treize, l’intérêt pro­
venant du placement des soixante mille piastres accordées 
par la section 4 du dit acte, doit ètTe distribué annuelle­
ment par le comité protestant, avec l’approbation du lieu- 
tenaut-gouverneur en conseil, aux institutions protestantes 
d’éducation supérieure, en outre de toute somme accordée 
par la loi pour les frais d’éducation supérieure, et de la 
même manière. 51-52 V., c. 13, s. 4.
!'•

2 2 4 > 7 .  Aucune allocation ne doit être faite à une insti­
tution d’éducation supérieure qui n’est pas de fait en opé­
ration, ou qui possède des biens immeubles dont le passif 
excède les deux tiers de la valeur de ces biens, ni aux 
académies, écoles modèles ou maisons d’éducation qui n’ont 
pas rempli les conditions requises par la loi. S. K.B. C., c. 
15, s. 8, et 51-52 V., c. 36, s. 97.

2 2 4 1 S .  Toute institution scolaire, désirant obtenir nue 
allocation sur le fonds de revenu, doit, avant ou durant 
le mois de juillet de chaque année, en faire la demande 
au surintendant, qui ne doit point en accorder à celles dont 
la demande n’est pas accompagnée d’un rapport indiquant ;

1. La composition du corps administratif;
2. Le nombre et les noms des directeurs, principaux,, 

professeurs, instituteurs ou conférenciers ;
3. Le nombre des élèves, distinguant ceux au-dessous 

de seize ans do ceux au-dessus de cet âge ;
4. Le coûts général d’enseignement, et les livres en 

usage ;
5. Le coût annuel de l’entretien de l’institution, et l’ori­

gine de ses ressources ;
6. La valeur de ses propriétés immobilières, si elle en 

possède ;
7. Un état de ses dettes passives ;
8. Le nombre d’élèves instruits ou recevant l’instruction 

et la pension gratuitement ;
9. Le nombre de livres, globes et cartes possédés par 

l’institution, et la valeur de tout musée et les instruments,, 
et ingrédients de physique et de“chimie qui lui appartien­
nent1: S. R. B. C., c. 15, s. 9, et[51-52 V., c. 36, s. 98.
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C H A P I T R E  S I X I È M E .

DES ÉCOLES N O RM ALES.

SECTION I.

IM FONDS DE CONSTRUCTION DES ÉCOLES NORMALES, ETC.

- - ( H t .  Le lieutenant-gouverneur en conseil peut-adopter Etablisse- 
toutes les mesures nécessaires pour l’établissement, dans la 
province, d’une ou de plusieurs écoles normales renfermant 
une ou plusieurs écoles modèles, pour iustruire les institu­
teurs d’écoles publiques et les former à l’art de l'enseigne­
ment ; choisir le site où sont établies telles écoles et faire 
ériger ou procurer et meubler les édifices requis pour 
icelle. S. R. R C.. c. 15. s. 11.

2210 . En tant qu’il est nécessaire de pourvoir à l’ac- fonds consti- 
quisition de tels sites, et denger ou procurer et meubler construction 
les édifices qui peuvent être requis pour ces écoles nor-
males, le lieutenant-gouverneur en conseil peut ordonner cette fin. 
que, sur et à même le fonds de revenu de l’éducation 
supérieure, une somme de huit mille piastres soit, pour ces 
fins, annuellement mise de côté et affectée à la formation 
d’un fonds qui est appelé “ Fonds de construction d’écoles 
normales de la province de Québec ; ” et toute somme, 
ainsi annuellement mise de côté, est placée à intérêt, 
ainsi que le lieutenant-gouverneur en conseil l'ordonne : 
et la rente et l’intérêt, de même que le principal, forment 
partie du dit fonds. S. R. 11. C., c. 15, s. 12.

2 2 1 1 .  Les deniers réalisés par la vente, que le lieute- Produits de,i» 
liant-gouverneur peut ordonner de tout tel site et des édi- tisses ajoutés 
fiées dessus érigés, acquis pour l’établissement d’écoles an “ fonds ” 
normales, dans la province, et qui n’ont pas été jugés cou- 
venables pour cette fin, doivent former partie du dit fonds,
et sont placés à intérêt de la même manière que les autres 
deniers dont ce fonds est composé. S. R. B. ('., c. la, s. 12,
* 2. (Voir 16 Y., c. 74, s. 5.)

2212. Tout excédant ou surplus du fonds de construc- Placement, de 
tion des écoles normales, non requis pour atteindre les "fonds*” U 
fins de son établissement, doit, à la discrétion du lieute­
nant-gouverneur en conseil, et suivant qu’il l'ordonne, 
retourner au fonds du revenu de l’éducation supérieure 
de la province, et en faire partie, ou être placé comme 
partie du dit fonds de placement d’éducation supérieure.

2. Dans ce dernier cas le produit de ce placement fait Produit du 
partie du fonds de revenu. S . R. B. C ., c. 15 , s. 18 . placement.

41



642 l*E L IN S T K n .T lO X  prB L IQ U E .

Allocation 
pour le trait**- 
ment des pro 
fcRaeura de l’é­
cole normale.

Caa d'inaulli- 
**anee des 
yubveutioiih.

Contrôle des 
écoles nor­
males.

Rapport des 
principaux de 
ces écoles.

Nomination 
et destitu- 
tlon des pro­
fesseurs.

A dm iss ion 
des élèves. 
Obligations 
qui leur sont, 
imposées.

Pouvoirs des 
parents au 
sujet de ecs 
obligations.

231 Si* Une sumini! annuelle n’excédant pas six mille 
piastres est allouée, sur le fonds des écoles communes de 
la province, pour défrayer les salaires des officiers et les 
dépenses contingentes des écoles normales, et une autre 
somme annuelle* de quatre mille piastres au plus, est tirée 
du dit fonds de revenu, pour contribuer à procurer aux 
élèves instituteurs renseignement donné dans les écoles 
normales. S. 11. 1>. C., c. 15, s. 14.

2214- En cas d'insuffisance des subventions mention­
nées dans l’article précédent, il est loisible au lieutenant- 
gouverneur en conseil d'ordonner qu’une certaine somme, 
ne devant pas excéder, toi aucune année, dix mille piastres, 
soit, {irise sur le fonds de revenu pour le soutien et l’entre­
tien des écoles normales. S. 11. 11. C., o. 15, s. 15.

SECTION II.

UK l ’ a U.MINJSTKATIOX l'KS ÉCOLES NORMALES.

2215. Les écoles normales sont sujettes aux règlements 
pourvus par l ’article 2220, et sont sous le contrôle du 
surintendant de l’instruction publique, lequel, pour aider 
à leur établissement et à leur soutien, doit faire, de temps 
à autre, les arrangements que le lieutenant-gouverneur 
en conseil ordonne.

Des rapports doivent être faits, de temps à autre, par 
les principaux de ces écoles normales au surintendant 
de l’instruction publique, chaque fois que celui-ci trouve 
ces rapports nécessaires. ,S. R. R. C., c. 15, s. 16. et 39 Y..
c. 15, s. 23.

2216. I jcs professeurs, directeurs et principaux des 
écoles normales, sont nommés ou destitués par le lieute­
nant-gouverneur en conseil, sur recommandation du 
comité du conseil de l ’instruction publique, catholique 
romain ou protestant, selon que ces nominations ou desti­
tutions se rapportent aux écoles normales catholiques 
romaines ou protestantes. 39 V., c. 15, s. 23.

2217. Avant d’admettre un élève, le principal de 
chaque école normale doit lui faire signer, en présence 
de deux témoins, un document par lequel cet élève 
s’oblige à payer sa pension à l’école, ou s’il est boursier, à 
rembourser, dans certains cas, le montant de sa bourse, et 
à acquitter, s’il y a lieu, les amendes recouvrables-d’après 
les conditions déterminées, de temps à autre, par le lieute­
nant-gouverneur eu conseil.

2. Le père, le tuteur ou un ami de l’élève, peut signer 
tel document, et s’engager, en sa qualité de père, txiteur ou 
ami, ou personnellement, au paiement de totites les som-
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8. Le procureur général, sur la recommandation du prin- Reconvre- 
cipalde toute école normale et au nom de ce dernier, peut gî-n'lcre'dus 
poursuivre, devant tout tribunal compétent, le recouvre- en vertu de 
ment des sommes de deniers dues en vertu de telle obliga- y',fn̂ lisa" 
tion, et dans la poursuite il est seulement désigné sous le
titre de : “ Principal de l'école normale de..................  en
ajoutant le nom de féeole.

4. Le principal doit rendre compte au surintendant, de Compte que 
toutes les sommes recouvrées en vertu du présent article, 
qui s'applique aussi au recouvrement de to u te s  les soin- au surinten- 
mes dues aux écoles normales en vertu des règlements en <lant 
vigueur, 31 Y., c. 22, s. 6, et 51-52 Y., e. 36, s. 99.

mes exigibles en vertu du document et des conditions,
ainsi déterminées par le lieutenant-gouverneur en conseil.

-31**. Sur présentation faite par un élève au suriuten- obtention de 
dant, d’un certificat, sous le seing et sceau du principal de 
toute école normale, constatant que cet élève y a suivi le 
cours régulier d’études, le surintendant peut lui accorder 
un brevet de capacité, qui est valide jusqu’à révocation 
pour cause de mauvaise conduite ou de mauvaises mœurs 
de la part de l’élève. 8. R. 11. C., e. 15, s. 1*7.

2 -1 9 . Suivant le degré du brevet de capacité qu’il a Effet de et* 
obtenu, et tant que ce brevet reste valide, le titulaire du hr(‘v,'t8- 
brevet peut obtenir de l’emploi comme instituteur dans 
toute académie, école modèle ou école élémentaire, tenue 
sous la direction et la régie des commissaires ou des syndics 
d’écoles, suivant le cas. 8. 1». 11. 0., c. 15, s. 1*7.

2 22 0 . Des règlements sont faits par le conseil de Tins- Règlements 
traction publique ou par ses comités, avec l’approbation 
du lieutenant-gouverneur en conseil, pour la régie des normales, 
écoles normales, et pour prescrire, sauf toutefois ce qui est 
mentionné dans les paragraphes 1 et 2, de l’article 2217, 
les termes et conditions auxquels les étudiants y sont 
admis et instruits, le cours d’instruction qui doit y être 
suivi, le mode et la manière dont les registres et les livres 
doivent y être tenus, la forme des brevets de capacité 
accordés aux étudiants, et les rapports qui doivent être 
faits au surintendant par le principal de chaque école nor­
male. S. R. H. C., c. 15, s. 21, 4 2. et 39 Y., c. 15, s. 16.

SKCTIO.N l i t .

nisposrnoNV concernant i/ kcole normale j aoqckîmaktikk.

3221. Le lieutenant-gouverneur en conseil peut faire pouvoir du 
vendre, par encan public, les propriétés appartenant au 
gouvernement de cette province, situées dans la cité de faire vendre 
Montréal, sur la rue Notre-Dame, entre la ruelle Claude e t 1a propriété
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sur la place la place Jacques-Cartier, et sur la dite place Jacques-Car- 
?ierlUMU>uftr ^er> e* t°utes propriétés situées au même lieu, transpor- 
tréai. tées et cédées au gouvernement de cette province par celui

du Canada.
Contenu île 
l’ arrêta en 
conseil à cet 
effet.

Avis de la 
vente.

Ajournement
d’ icellc.

2. L’arrêté en conseil, passé à cet effet, doit établir la 
division par lots de ces propriétés, la mise à prix de 
chacun de ces lots, l’époque à laquelle possession en doit 
être donnée à l’acquéreur et les termes du paiement.

Il doit en être donné avis au moins trois mois avant la 
vente, dans la gazette officielle de Québec, et dans au 
moins quatre autres journaux, dont deux publiés en langue 
française et deux en langue anglaise.

S’il est nécessaire, cette vente peut être ajournée et 
annoncée de nouveau de la même manière en donnant un 
avis d’un mois.

Emploi de 3. Le lieutenant-gouverneur en conseil peut employer
produit de ia 1)roduit de ces ventes à l’achat de terraius, et à la cons- vente. . * . . n . . . ..traction d édifices convenables, eu premier lieu pour 

l’école normale Jacques-Cartier, à ou près de Montréal, et 
en second lieu, si le montant le permet, pour l ’école nor­
male Laval, à ou près de Québec. 35 V., c. 14, ss. 1, 2 et 3.

Cl 1A l ’ I TR E .SEPTIÊME.

DES ÉCOLES DE FABRIQUE.

Ecole* de fa 2222 . La fabrique de toute paroisse et les commis- 
brique peu saires ou les syndics d’écoles de la municipalité scolaire 
uiegaux’/co-'' dont elle fait partie peuvent, par un acte d’accord mutuel 
le* établies en ia.it en bonne et due forme, unir, pour une ou plusieurs 
prête ii te'loi. années, les écoles de fabrique en opération aux écoles 

publiques tenues en vertu de la présente loi.
Fait qui 2. Toute fabrique qui contribue annuellement pour un
au’cm^d’êtrc montant d’au moins cinquante piastres au soutien d’uue 
commissaire, école sous la direction des commissaires ou des syndics 

d’écoles, acquiert au curé et au marguiller en charge, le 
droit d’être commissaire pour l’administration de cette 
école seulement, s’ils ne le sont pas déjà.

Accord néeee- 3. Nulle fabrique ne peut cependant unir ainsi ses écoles 
ni!". * ' U à celles administrées par des commissaires ou des syndics 

d’une autre croyance, à moins d’un accord exprès et 
formel avec les commissaires ou les syndics de telle autre 
croyance. S. K. B. C., c. 16, s. 9, et 51-52 V., c. 36, s. 102.
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CHAP1TKE HUITIÈME.

DE L ’ ECOTiE POLYTECHNIQUE DE MONTREAL.

L’école spéciale, connue sous le nom de “Ecole contrôle de 
polytechnique de Montreal,” est sous le contrôle de l’Uni- U n iq u e 'dé  
versité Laval, sous ce même nom et avec le même carac- Montreal, 
tère d’école spéciale qu’elle avait avant le premier juillet 
1887. 50 Y., c. 21. s. 1

3 2 8 4 .  Le programme de l’école tel que actuellement en Programme 
vigueur continue d’exister, mais peut être modifié ou de 1Vcole' 
développé par l’université suivant les besoins. 50 Y., c. 21, 
s. 2.

2335 . La nomination du principal, des professeurs et Nomination 
du personnel nécessaire au bon fonctionnement de l’école, d“ des"^1 
est faite par le conseil de l’Université. 50 Y ., c. 21, s. 3. fesseum.

2 2 2 0 .  I l  est fait, chaque année, au surintendant de Rapport an- 
. .  , , , nuel au surin-

1 instruction publique un rapport contenant : tendant.

1. la» cours suivi à l ’école et les modifications ou déve- C«que con
loppcinents apportes au programme ; port et à qui

2. la* nombre et le classement des élèves ; 11 ,st adrci!lié-
3. L’état des collections, instruments, laboratoire et 

bibliothèque;
4. Le chiffre des recettes et des dépenses de l’école. 50 V., 

c. 21, s. 4.

2 22 7 . Le surintendant de l ’instruction publique peut Assesseur, 
nommer un assesseur pour assister aux examens de fins 
d’année. 50 V., c. 21, s. 5.

222s. L’Université Laval, conformément à sa charte, Diplômes dé­
délivre aux élèves de l’école polytechnique, le diplôme au3E 
d’ingénieur civil, d’ingénieur des mines, d’ingénieur 
mécanicien, d’ingénieur industriel, ou d’autres diplômes 
suivant le cours spécial suivi par chacun d’eux.

2. Il est fait mention, dans le dip'ôme, que l’élève a subi Mention qui 
ses examens pendant tout le cours, d’une manière, satis- jeVipiùmeanS 
faisante, ou avec distinction, ou avec grande distinction 
ou avec la plus grande distinction, selon les règlements 
d’ordre intérieur de l’école. 50 Y., c. 21. ss. 6 et 7.

2 2 2 » .  1 ,es noms des élèves diplômés sont publiés dans Publication 
la gazette officielle de Québec, avec mention de la note d<* nom*' 
méritée par chacun d’eux et établie sur la moyenne géné­
rale des notes conservées pendant le cours. 50 V., c. 21. 
s. 8.
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2 23 0 . Les termes employés dans l'article 2228 pour le 
classement des diplômes, doivent être entendus comme 
suit :

L Le diplôme d’ingénieur civil est délivré à l’élève 
capable de diriger et exécuter tous les travaux d’art et de 
construction à la surface du sol ;

2. Le diplôme d’ingénieur des mines est délivré à 
l’élève capable de diriarer et d’exécuter tous les travaux de 
découverte, d’extraction et d’exploitation des minerais et 
des minéraux, ainsi que de leur transformation en métaux 
utiles ;

3. Le diplôme d’ingénieur mécanicien est délivré à 
l’élève capable de dessiner, combiner et construire des 
engins et des machines employés dans l ’industrie ;

4. Le diplôme d’ingénieur industriel est délivré à l’élève 
capable d’appliquer les principes de la physique et de 
la chimie à la production et à la manufacture. 50 V., 
c. 21. s. 0.

CH A PITRE NEUV1ÈME.

DES ACADÉM IES.

2231. Les académies catholiques et protestantes, actuel­
lement établies ou qui peuvent être établies plus tard dans 
les cités, villes ou villages, constitués en corporation, jouis­
sent de tous les pouvoirs et privilèges qui leur appartien­
nent, ou qui peuvent leur être accordés par la cité, la 
ville ou le village où elles sont ou peuvent être situées. 
51-52 V., c. 36, s. 100.

2232. Il est permis aux corporations des commissaires 
ou des syndics d’écoles, suivant le cas, dans un comté, des 
comtés, on parties de comté, de s’unir dans b1 but d’y 
établir une ou plusieurs académies.

Le mode de procéder à cette fin est le suivant :
1. Chaque fois qu’il parait utile aux commissaires ou 

aux syndics d'écoles catholiques ou protestants selon le 
cas, dans un comté, des comtés qu des parties de comté, ou à 
la majorité d’entre eux, d’y établir une ou plusieurs acadé­
mies, les présidents de ces corporations scolaires peuvent 
être nommés délégués d’académies pour ces corporations, 
en vertu d’une résolution à cet effet par chacune d’elles.

Le délégué en dernier lieu nommé, doit convoquer la 
première assemblé, des délégués en donnant un avis de 
huit jours, par écrit, du lieu et de l’époque de la première 
assemblée de ces délégués.
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2. A la première assemblée des délégués, ceux qui sout Election du 
présents ou la majorité d’entre eux, élisent un président président, 
et un secrétaire.

Si la majorité est d’avis qu’il est nécessaire ou utile Requête au 
d’établir une ou plusieurs académies dans un comté, des »i
comtés, ou des parties de comté, une requête à cet effet, i» majorité 
basée sur une résolution de l’assemblée des délégués 
est préparée et transmise au comité catholique ou protes- mie catnéces- 
tant suivant le cas établissant ces faits. Cette requête est '<aire- 
signée par le président et le secrétaire de l’assemblée.

S. A la plus prochaine assemblée des comités catholi- Prise en con­
que ou protestant., selon le cas, ou à une assemblée convo- “^ “ equête. 
quée spécialement dans ce but, la requête est prise en 
considération, et si elle est approuvée par la majorité des 
membres du comité présents, elle est remise au surinten­
dant, qui l’adresse au lieutenant-gouverneur en conseil.

Si le lieutenant-gouverneur en conseil approuve cette proclamation 
requête, il peut, par proclamation, dans la gazette offi- 
cielle de Québec, faire connaître cette approbation, et mies, 
établir cette académie ou ces académies en leur donnant 
le nom de : “ académie ou académies du comté de 
ou des comtés de ,” si ce sont des académies de
comté,—ou, académie No. 1, 2, 3, du comté de 
suivant le cas, si ce sont des académies de parties de comté.

4. Après la proclamation, le bureau des délégués doit Réunionnes 
se réunir de nouveau et élire trois d’entre eux pour rem- dprffl}a9pro. 
plir les fonctions de premiers syndics de l’académie. efamation.

Les fonctions de ces syndics durent jusqu’au premier Syndic» pro­
jour juridique d’août suivant, époque à laquelle a lieu vismr,‘9- 
l’assemblée annuelle régulière du bureau des délégués.

A  cette première assemblée des délégués et à celles qui syndic» »ub- 
ont lieu annuellement le premier jour juridique d’août, le 
bureau des délégués nomme trois d’entre eux pour rem­
plir les fonctions de syndics de l’académie pour l’année 
suivante. Ils nomment aussi un on des auditeurs pour 
examiner les comptes.

Les syndics d’académie présentent, tous les ans, au Rapports 
bureau des délégués, à cette assemblée annuelle, un rap- ““"Â®.1* duâ 
port des travaux d’éducation de cette académie pour 
l’année écoulée, ainsi que le bilan et l’état des recettes et 
des dépenses dûment apurés par les auditeurs nommés 
comme susdit.

Le secrétaire du bureau des délégués peut être le secré- Scc.-tré». du 
taire-trésorier de chaque bureau de syndics d’académie, syudîc». es 
ou les syndics d’académies peuvent nommer leurs propres 
secrétaires-trésoriers.

Les syndics d’académie, le secrétaire-trésorier et les Loi» «ux- 
auditenrs, doivent, eu remplissant leurs différentes fonc- 
tions, se conformer, sous tous les rapport, mutatis mutandis, doivent »e 
aux dispositions des lois scolaires qui se rapportent aux conformer, 
corporations scolaires et à leurs officiers, ainsi qu’aux
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règles et règlements des comités catholique ou protestant 
du conseil de l’instruction publique, selon le cas. 51-52 Y.,
c. 36, s. 100.

Iruposition de 
taxes pour 
Tâchât de ter­
rains néces­
saires, et en­
tretien de 
V académie, 
etc.

Responsabi­
lité des com­
missaires ou 
syndics 
envers les 
syndics d* aca­
démie.

2233- Afin de pourvoir à la construction et à l ’entretien 
d’une académie, les commissaires ou les syndics d’écoles 
catholiques ou protestants, selon le cas, de comté, 
comtés ou parties de comtés, où cette académie est 
établie, peuvent imposer une taxe sur les biens fonds impo­
sables de la municipalité scolaire soumise à leur contrôle, 
suffisante pour produire une somme n’excédant pas trois 
•mille piastres pour l’achat d’un terrain et la construction 
de l’académie, et de pas moins de trois cent piastres par 
année pour payer les professeurs et, les dépenses incidentes, 
de telle académie, selon la décision du bureau des délégués.

Les commissaires ou les syndics d’écoles sout conjointe­
ment et solidairement responsables, envers les syndics de 
cette académie, du paiement des sommes ci-dessus men­
tionnées, et doivent les payer aux syndics de l’académie 
par paiement semestriels égaux, le deux janvier et le deux 
juillet de chaque année. 51-52 Y., c. 36. s. 100.

Contribution 2234. Pour assurer le maintien d’une académie les 
syndics d’académie ont le droit d’exiger, chaque mois, 

élève s. une certaine somme de chaque élève, suivant les cours, 
laquelle somme ne doit pas excéder une piastre et cin­
quante contins par mois et être payable tous les mois, 
et d’avance.

Renvoi de Tout élève qui n’a pas payé depuis deux mois, u’est 
de'paiement plus admis à suivre les cours de l’académie. 51-52 Y.. 

' c. 36, s. 110.

Droit à la 2233. Toute académie qui remplit les conditions pres-
légisîaUve" erites par ce chapitre, et qui se conforme, sur tous les 
etc., etc., c’o n - points, aux règles et règlements relatifs aux académies, 
aùx'eond"1 adoptés ou qui peuvent être adoptés, de temps à autres, 
tionsdel’ acte par les comités catholique romain ou protestant, selon le 

cas, a droit à une part de la subvention de la législature 
en faveur de l’éducation supérieure à la discrétion du 
comité de sa croyance religieuse. 51-52 V.. c. 36. s. 100.

t’HAPITRK DIXIÈME.

D E S B IB L IO T H È Q U E S  D A N S  J,KS M U N IC IP A L IT É S  S C O L A IR E S .

A<lur a!vu 2236. Le 1 ieutenant-gouvernour en conseil peut ordon- 
Susseinent de ner qu’une somme, ne dépassant pas deux mille piastres, 
bîbiiotiiè. soit affectée annuellement ou durant un certain nombre 

d’années, sur le fonds de revenu de l’éducation supérieure
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pour favoriser l’établissement des bibliothèques de cité, 
ville, village, paroisse ou canton, dans les municipalités 
scolaires dont les corporations scolaires ont contribué con­
venablement à cet objet.

2. Cette subvention est accordée en argent ou eu livres, Mü<lc du la 
aux conditions que le lieutenant-gouverneur en conseil 
juge convenables d’imposer. 40 V., e. 22, s. 5.

2237 . Les municipalités ou les corporations scolaires Création 
peuvent approprier telle part de leurs revenus ou toutes pôîTr ie»bt- 
sonunes d’argent qu’elles croient convenables pour cet 
objet, et émettre, avec l ’approbation du surintendant, un ptyaiuéBmu* 
montant quelconque de débentnres ou bons dans le but 
de créer un fonds pour cette lin.

Ces bibliothèques sont soumises à la régie, à I’iuspeetion et reâ
aux règlements que le comité catholique ou protestant, du q .» .s . 
conseil de l’instruction publique, suivant le cas, prescrit 
de temps à autre, et ces règlements sont publiés par le 
surintendant dans la gazette officielle de Québec;. 40 Y., 
c. 22, s. 5, et 50 V.. e. 5, s. 3.

CHAPITRE ONZIÈME.

I)U FOND DF. PENSIONS DES FONCTIONNAI UES DE 
I,'ENSEIGNEM ENT PK1MA1KE.

8KCTION I.

DISPOSITIONS INTERPRÉTATIVES.

223S. Sons le qualificatif de “ fonctionnaire de l’en- interpréta, 
seignement primaire, ” le présent chapitre comprend les f®* 
inspecteurs d’écoles, les professeurs et instituteurs des “ fom-üon- 
écoles normales, les instituteurs et les institutrices munis »âgnementn 
d’un diplôme et enseignant dans une institution sous le primaire.” 
contrôle des commissaires ou des syndics d’écoles, on sub­
ventionnée par eux ou par le gouvernement à même les 
fonds votés pour l’éducation ; mais ne comprend pas les 
membres du clergé et des congrégations religieuses, ni les 
professeurs dans les collèges et universités. 49-50 V., 
c. 21, s. 1.

2239. Les mots “ école élémentaire,” " école modèle” “ Ecole ci.?, 
et “ école académique,” employés dans le présent chapitre, 
s’entendent des écoles où sont enseignées les matières du 
programme adopté par l’un ou l’autre des comités du 
conseil de l ’instruction publique pour les écoles de ces 
differentes dénominations.
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“  Ecole rtoiih 
contrôle. ”

•* Ecole, »ul>- 
Tcntionnce. ”

Pension 
annuelle en 
va» de re­
traite.

Calcul de la 
pension.

Montant du
traitement
moyen.

Pension de» 
malades.

Proviao.

Ccrtiticat des 
médecins un
ce cas.

Les mots ” école sous contrôle,” s’entendent de toute 
école où les maîtres sont engagés par les commissaires ou 
les syndics d’écoles et payés par eux.

“  Les mots “ école subventionnée,” signifient toute école 
non sons contrôle, qui reçoit une subvention du gouver­
nement à même les fonds votés pour l’éducation ou une 
subvention des commissaires ou des syndics d’écoles. 
49-50 V., c. 27. s. 2.

SKtT lO N  il.

DE LA PENSION DBS PONCTIONNAMES.

- ’-i lO- Il est accordé à toute personne qui a atteint l’âge 
de cinquante-six ans, et qui a été employée comme fonc­
tionnaire de l’enseignement primaire, durant l’espace de 
dix années ou plus, une pension annuelle calculée d’après 
le traitement moyen qu’elle a reçu pendant les années 
qu’elle a passées dans l’enseignement, et pour lesquelles 
elle a payé la retenue. 49-50 Y., <;. 27, s. 3.

3241. Cette pension ne doit excéder, en aucun cas, les 
taux suivants, savoir :

Si le fonctionnaire a servi pendant dix ans et moins de 
onze ans, dix cinquantièmes de tel traitement moyen ;

S’il a servi pendant onze ans et moins de douze ans, 
onze cinquantièmes du dit traitement moyen ;

Et ainsi de suite, en ajoutant un cinquantième de ce 
traitement moyen pour chaque année additionnelle de 
service, pour lesquelles il a payé la retenue ; mais aucune 
allocation n’est alloué»* pour un service de plus de trente- 
cinq ans. 49-50 V.. c. 27, s. 4.

2242 . Le traitement moyen des fonctionnaires de l’en­
seignement primaire ne doit pas. pour les fins du présent 
chapitre, dépasser la somme de quinze cents piastres. 
49-50 Y., c. 27, s. 5.

2 2 4 3 -  Après dix ans de service, tout fonctionuaire, 
quelque soit son âge, peut obtenir une pension, lorsqu’un 
accident grave ou une santé altérée le met dans l’impossi­
bilité de continuer à remplir ses fonctions ; pourvu que 
cet accident ou cette mauvaise santé ne soit pas le résultat 
d’une conduite réprouvée par la loi ou la morale. 49-50 Y., 
c. 27, s. M L

2 2 4 4 .  En cas d»* retraite pour cause d’affaiblissement 
de santé ou de maladie grave, ces infirmités et leurs 
causes sont constatées au moyen de certificats donnés par 
le médecin qui a soigné ce fonctionnaire, et par l’un des 
deux médecins désignés par le surintendant de l’instruc­
tion publique. 49-50 V.. c. 27, s. 6, § 2.
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3345 . Les certificats de médecin prescrits par la sec­
tion précédente doivent être attestés conformément aux 
dispositions du chapitre 141 des Statuts révisés du Canada, 
concernant les serments extrajudiciaires. 49-50 Y., c. 2*7, 
s. 6, $ 8.

334®. La pension est supprimée dès que la cause, en 
vertu de laquelle elle a été obtenue, a cessé. 49-50 V.. 
c. 27, s. 6, $ 3.

3347. A partir de l’âge de dix-huit ans, les années 
écoulées, soit dans l’enseignement, soit en qualité d’élève 
des écoles normales, sout comprises dans le nombre des 
années de service, lors de la liquidation des pensions. 
49-50 Y., o. 27, s. 7.

3 3 4 * . Les années pendant lesquelles les fonctionnaires 
de l’enseignement primaire ont enseigné hors de la pro­
vince, ne peuvent être comptées avec celles qui leur don­
nent droit à la pension. 49-50 V., c. 27, s. 7-

3341». Tout instituteur dans le service actif, qui a fait 
des versements au fonds de pensions, créé en vertu de la 
loi du 22 décembre 1856, (19-20 Vict., chap. 14, s. 7,) peut 
affecter les dits versements au paiement de la retenue 
exigible sur les années de service antérieures au 24 juillet 
1880. 49-50 V., c. 27, 8. 8, voir art. 2185.

3350 . Tout fonctionnaire de l ’enseignement primaire, 
qui veut faire valoir ses droits à la pension, doit établir, à 
la satisfaction de la commission administrative établie par 
cette loi, qu’il a servi comme tel pendant les cinq derniè­
res années précédant sa demande, et qu’il s’est conformé 
aux autres dispositions du présent chapitre. 49-50 V., 
c. 27, s. 9.

3351. Le fonctionnaire de l’enseignement primaire, 
pour être admis à la pension, doit produire, indépendam­
ment, de son acte de naissance et d’une déclaration de 
domicile, un certificat suivant la formule No. 16 de cette loi, 
énonçant ses nom, prénoms et qualités, la date où il a com­
mencé à agir comme fonctionnaire, ses services, l’époque 
et les motifs de leur cessation. 49-50 V., c. 27, s. 10.

SECTION III.

I»E LA PENSION DES VEUVES.

3353. lia veuve d’un fonctionnaire décédé entre le 24 
juillet 1880, et le premier juillet 1886, après avoir payé ses 
retenues en vertu de l’acte 43-44 Vict., chap. 22, a droit, 
tant qu’elle garde viduité, à une demi-pension.

Attcstatiou 
du certificat.

Retour à la 
santé.

Amiéeb com­
prise» dans lea 
année» de ser­
vice.

Au née» de 
service hors 
de la pro­
vince, non 
comptée».

Versement» 
fait* au fonda 
de 1856, peu­
vent être 
affecté» au 
paiement de 
la retenue.

Nombre d’a*- 
néutvde ser­
vice requis.

Procédure» 
requise» pour 
être admis à 
la pension.

Pension de la 
veuve d’un 
fonction, dé­
cédé entre 
juU. 1880 et 
juil. 1886.
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Ï<1. d’ uii 
fonction. <lc- 
cédé uprés 
juillet, 18811.

Ketemu* pour 
années ant. à 
juillet, 1880.

Pouvoir n’est 
accordée qu’ a - 
près 6 ans de mariage.

Veuve non ad­
mise à payer 
la retenue 
qu’aurait dft 
payer son 
mari.
Procédures à 
suivre par lu 
veuve pour 
obtenir la 
pension.

Versements 
pour années 
unt. à juillet, 
1880.

Proviso.

Retenues 
pour cea an­
nées.

Cette demi-pension n’est accordée à la veuve du fonc­
tionnaire, décédé après le premier juillet, 1886, que dans le 
cas où ce dernier a versé au fonds de pensions, en outre de 
la retenue payable par lui, et aux mêmes époques, une 
sommeégaleà la moitié do cette retenue; néanmoins, cette 
dernière retenue n’est exigible que pour les années pen­
dant lesquelles le fonctionnaire a été marié. 49-50 V.. 
c. 26, s. 11.

ââatt- Pour les années antérieures au 24 juillet, 1880, 
la retenue est payée comme suit :

Deux cinquièmes avant le premier janvier, 188t. et
Uu cinquième du montant total est déduit de la pension 

annuelle du fonctionnaire lui-même ou, — s’il est décédé 
sans avoir obtenu de pension, — de la pension de la dite 
veuve, pendant chacune des trois premières années.

Ces sommes font aussi partie du capital. 49-50 V.. c. 27. 
s. 11.

2Ü51. Pour permettre à la veuve de réclamer peusiou. 
le mariage doit avoir été contracté six ans avant que le 
mari ait cessé d’agir comme fonctionnaire de lVnseigne- 
ment primaire. 49-50 Y., e. 27. s. 11.

2 2 5 5 . La veuve n’est pas admise à payer la retenue 
que son mari aurait négligé de payer pour les années de 
service, antérieures au 24juillet, 1880. 49-50 V., c. 27, s. 12.

225fi. La veuve prétendant à la pension, est tenue de 
fournir, indépendamment des pièces que son mari aurait 
été obligé de produire :

1. Son acte de naissance ;
2. L’acte de décès du fonctionnaire ou du pensionnaire :
3. L'acte de célébration du mariage. 49-50 Y., c. 27, s. 13.

KJSCTION IV.

UES VERSEMENTS ET K ET EXCES.

3257 . Tout, fonctionnaire de renseignement primaire, 
qui a versé au fonds de pensions, la retenue exigible, en 
vertu du présent chapitre, pour les années de services 
antérieures au 24 juillet, 1880, si les versements ont été 
faits avant le premier janvier, 1887, adroit de compter ces 
années de service pour établir son droit à la pension. 
49-50 V., c. 27. s. 14.

225S . La retenue sur le traitement des fonctionnaires 
de. l’enseignement primaire, pour les années antérieures au 
24 juillet, 1880, est de cinq pour cent par an sans intérêt.
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Deux cinquièmes du montant total des retenues pour Paiement 
les dites années antérieures au 24 juillet, 1880, doivent être a’UelleB 
payées avant le premier janvier, 1887, et un cinquième du 
montant total de ces retenues est déduit sur la pension 
annuelle du fonctionnaire pour chacune des trois pre­
mières années.

Les sommes ainsi retenues, ne font pas partie du revenu Placement de 
annuel du fonds de pensions, mais doivent être placées cvs re,ouuus- 
dans le fonds capital. 49-50 V., c. 27, s. 15.

225!». Les fonctionnaires qui, entre le 24 juillet, 1880, intérêt en fa 
et le 1er juillet, 1886, ont, payé la retenue exigible par l’acte payé
43-44 Vict., chap. 22, pour leurs années de service alité- la retenue e* 
rieures au 24 de juillet, 1880, ont droit à l’intérêt de cinq vw”/ ' * !  44 
pour cent sut la somme ainsi versée, jusqu’au premier 
juillet, 1886 ; cet. intérêt devant être déduit des retenues 
qu’ils doivent payer à l’avenir sut leur traitement ou sur 
leur pension, suivant le cas. 49-50 Y., c. 27, s. 16.

2 2 » it » . Pour faire face aux pensions ci-haut mention- Retenues
. pour faire

* ■ face aux pen-
1. U n e  réduction ou retenue est faite sur le traitement

de chaque fonctionnaire, à raison de deux pour cent, par 
aimée ;

2. Une retenue de deux pour cent est faite annuelle­
ment sur le montant de la pension payée à chaque fonc­
tionnaire ;

3. Une retenue de deux pour cent est faite annuelle­
ment, sur le fonds des écoles communes, ainsi que sur la 
partie du fonds de l’éducation supérieure affectée au sou­
tien des institutions conduites ou dirigées par les fonction­
naires de, l’enseignement primaire ;

4. Une allocation de. mille piastres par année est faite Allocation à 
par 1e gouvernement de la province. 49-50 Y., c. 27 s. 17. cct cffct-

S M I . La somme de ces differentes retenues et alloca- Dépôt pour 
lions, faites depuis le24 dejuillet, 1880, jusqu’au premier de ["nd̂ d'c pe» 
juillet, 1886, doit être déposée, entre les mains du trésorier sion». 
de la province et convertie par lui en bons de la province 
ou de la Puissance, au prix courant de tels bons, et capi­
talisée au profit du fonds de pensions des fonctionnaires 
de 1’enseignement primaire. 49-50 V., c. 27, s. 18.

2 26 2 . Le fonds, provenant des retenues, ne rentre pas, Admiuistra- 
tous les ans, dans le fonds consolidé du revenu de la pro- tc 
vince, nonobstant toute disposition de la loi concernant 
le trésor à ce contraire, mais doit être tenu en fidéieoinmis, 
par le trésorier de la province, pour les fins du présent 
chapitre. 49-50 V., c. 27, s. 18.
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Augmenta­
tion de la 
retenue dans 
certain cas.

Placement 
des exeédHiits

Diminution 
des pensions 
pour cause 
d ’insuflKun . 
du fonds.

Versement 
graduel du 
fonds de 1850 
dans le fonds 
actuel.

Retenue semi- 
annuelle par 
le surinten­
dant.

Commence 
ment de la 
jouissance 
des pensions.

Epoque du 
paiement des 
pensions.

£263 . Si l’intérêt du dit fonds capitalisé, et la somme 
des differentes retenues et allocations, ne suffisent pas pour 
payer les pensions demandées, la retenue sur le traite­
ment et sur la pension des fonctionnaires de l’enseigne­
ment primaire, sur le fonds des écoles communes et sur 
le fonds de l’éducation supérieure, peut être augmentée 
jusqu’à concurrence, de quatre pour cent, qui est le maxi­
mum du taux de la retenue. 49-50 V., c. 27, s. 19.

£264. Tout excédant des recettes, sur les dépenses dix 
fonds de pensions, est d’abord employé à payer les déficits 
des années précédentes, s’il y a lieu, et la balance est 
placée en fidéieommis, entre les mains dix trésorier de la 
province pour les tins de ce chapitre. 49-50 V., c. 27, s. 20.

2265. Si les retenues et allocations ne sont pas suffi­
santes pour faire face au paiement des pensions, telles que. 
ci-dessus établies, la commission administrative doit 
diminuer les pensions et les fixex en proportion du montant 
qu’elle a à sa disposition. 49-50 V., c. 27, s. 21.

2266. La partie du fonds de pensions, créé par l’acte du 
22 décembre, 1856, (19-20 Vict., chap. 14. s. 7) qui sera de 
temps à autre libéré, suivant les dispositions du dit acte, 
par le décès des pensionnaires, sera versée dans le fonds 
de pensions créé par la présente loi, de manière à ce que 
le tout soit ainsi versé quand décédera le dernier de ses 
pensionnaires. 49-50 V., o. 27, s. 22,—voir article 2185.

2267. Le surintendant retient semi-annuellement, svxr 
la subvention payable à chaque municipalité ou école 
normale, oxx sur les traitements payables directement par 
le département de l’instruction publique, les sommes 
nécessaires pour acquitter la retenue sur le traitement de 
chaque fonctionnaire de l’enseignement primaire; et les 
axxtoritôs scolaires sont, autorisés à faire sur les traite­
ments des dits fonctionnaires, la retenue qxxi lexxr a été 
faite par le surintendant. 49-50 Y., c. 27, s. 28.

SKiTlOV V.

UC l’ AlKMKNT IIKS f’KNstONS.

226S. l’oxxv l’institxxtexxr. la jouissance de la pension 
commence du joxir de la cessation de son traitement, et, 
pour la veuve, le lendemain dxi décès de son mari 49-50. Y.,
c. 27, s. 24.

22611. Toxxtes les pensions sont payées semi-annuel­
lement ; mais si le fonctionnaire décédé sans laisser de 
veuve ayant, qualité pour recevoir pension, ses héritiers.



DK L’ INSTRUCTION FUU LigUC. (>55

2 2 7 0 -  Tout fonctionnaire de renseignement primaire, 
soit démisssicmnaire, soit destitué par le conseil de l’instruc­
tion publique ou par l’un ou l’autre de ses comités, pour 
une des causes prévues par la loi, perd ses droits à la pen­
sion, ainsi que ses versements ou retenues ; mais s’il est 
remis en activité, son premier service lui est compté. 
49-50 V., c. 27, s. 20.

2 2 7 1 .  la-s i musions sont rayées des livres du fonds de 
pensions, après trois ans, si elles n’ont pas été réclamées, 
et leur rétablissement ne donne lieu à aucun rappel d’ar­
rérages antérieurs à. la réclamation.

La même déchéance est applicable aux héritiers des 
pensionnaires qui n’ont pas justifié leurs droits, dans les 
trois ans qui suivent la date du décès de leur auteur. 
49-50 V., c. 27, s. 27.

2 2 7 2 .  Un fonctionnaire de l’enseignement primaire 
qui, pour des causes approuvées par le surintendant de 
l’instruction publique, se démet de ses fonctions et ouvre 
une école privée ou y accepte momentanément du service, 
ne perd pas ses droits à la pension, s'il paie régulière­
ment la retenue sur sou traitement. 49-50 Y., c. 27, s. 28.

2 2 7 3 -  Le fonctionnaire de l'enseignement primaire 
décédé avaut le premier de juillet, 1886, qui n’a pas laissé de 
veuve ayant qualité pour recevoir la pension, ne perd pas 
le montant qu’il a versé daus les fonds de pensions mais 
ses héritiers, suivant les dispositions du code civil, peu­
vent réclamer le montant qu’il a payé au fonds dépensions 
jusqu’à l’époque de son décès. 49-50 Y., c. 27, s. 29.

2 2 7 4 .  Toute demande de pension doit être faite avant 
le premier novembre de chaque année ; les pensions de­
mandées après cette date ne sont payées que l ’année sui­
vante. 49-50 V., c. 27, s. 81.

suivant les dispositions du code civil, ont droit de recevoir
sa pension pour le semestre courant. 49*50 V., c. 27, s. 25.

SECTION' VI.

DK T.'ÉV,VACATION |)KS THAITRMRXTS.

2 2 7 5 .  Le traitement des fonctionnaires de l’enseigne­
ment primaire, employés dans les écoles privées subven­
tionnées par le gouvernement ou les municipalités 
scolaires, doit être évalué par l ’inspecteur d’écoles de la 
circonscription scolaire dont dépendent tels fonctionnaires, 
et ce, à la satisfaction du surintendant, qui peut ordonner, 
à cet effet, toute enquête conformément aux lois relatives 
à l’iustruction publique. 49-50 Y., c. 27, s. 32.

IV rtc du droit 
à la pension 
dans certain?
cas.

Prescription 
de la pension 
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naire».
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Montant de
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du traitement
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Par qui l’éva­
luation des 
avantages est 
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commissaires 
à cet effet.

Evaluation 
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227tt. Dans aucun cas, l’évaluation du traitement 
annuel, y compris les avantages, dans les écoles privées 
subventionnées soit par le gouvernement, soit par les 
commissaires ou les syndics d’écoles, ne doit excéder les 
chiffres suivants, savoir :

Pour les instituteurs d’écoles élémentaires :—dans les 
villes, quatre cents piastres,—dans les municipalités de 
campagne, deux cent cinquante piastres.

Tour les institutrices des écoles élémentaires :—dans les 
villes, deux cents piastres,—dans les municipalités de 
campagne, cent vingt-cinq piastres.

Pour les instituteurs des écoles modèles :—dans les villes, 
cinq cents piastres,—dans les municipalités de campagne, 
trois cents piastres ;

Pour les institutrices des écoles modèles :—dans les 
villes, deux cent cinquante piastres,—dans les municipa­
lités de campagne, cent cinquante piastres ;

Pour les instituteurs des écoles académiques:—dans les 
villes, six cents piastres,—dans les municipalités de cam­
pagne, quatre cents piastres ;

Pour les institutrices des écoles académiques :—dans les 
villes trois cents piastres,—dans les municipalités de 
campagne, deux cents piastres. 49-50 V., e. 27, s. 33.

2277- Les fonctionnaires de l’enseignement primaire 
peuvent, en outre du traitement fixe spécifié entre eux et 
les commissaires ou les syndics d’écoles,comprendre,comme 
faisant partie de leur traitement, tous les avantages qu’ils 
retirent de leur position, tel que le logement, l’éclairage 
et le chauffage.

Cependant, si ces fonctionnaires donnent des leçons 
particulières ou exercent en même temps une profession, 
une industrie ou un commerce quelconque, les bénéfices 
qu’ils en retirent ne doivent pas être compris dans telle 
évaluation. 49-50 Y., c. 27. s. 34, § 1.

2 2 7 H. L’évaluation des avantages que les fonction­
naires de l’enseignement primaire retirent, est faite par 
l’inspecteur d’écoles du district, certifiée exacte, comme le 
comporte la formule No. 16 de cette loi, et revisée par la 
commission administrative. 49-50 Y., c. 27. s. 34, § 2.

2 2 7 0 . Il est du devoir des commissaires, des syndics 
d’écoles, ou corps administratifs, qui emploient des fonc­
tionnaires de l’enseignement primaire, de faire semi- 
annuellement un rapport mentionnant le nom, l’emploi et 
le traitement, pour les six mois précédents, de chaque tel 
fonctionnaire par eux employé. 49-50 V., c. 27, s. 34, § 3.

22MO. Dans aucun cas, l’évaluation des avantages,dans 
les écoles sous contrôle, ne doit excéder les chiffres sui­
vants. savoir :
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Pour une école modèle :—dans les villes, cent cinquante 
piastres,—dans les municipalités de campagne, cinquante 
piastres ;

Pour une école académique :—dans les villes, deux 
cents piastres,—dans les municipalités de campagne, 
soixante-quinze piastres. 49-50 Y., c. 27, s. 34, § 4.

SECTION VU.

ÎIE LA COMMISSION ADM INISTRATIVE.

22*1 . L’administration du fonds de pension des fonc- Commission 
tionnaires de l’enseignement primaire est faite par une ®4“ ini*tra' 
commission administrative, composée du surintendant de 
l’instruction publique, comme président, et de quatre g» composi- 
délégués nommés comme suit ;—un, par la conférence des ti«n. 
instituteurs catholiques romains de Montréal, un, par la 
conférence des instituteurs catholiques romains de Québec, 
et deux, par les instituteurs protestants réunis en con­
vention.

Ces délégués Testent en charge tant qu’ils ne sont pas Durée de 
remplacés par ceux qui les ont nommés. 49-50 Y., c. 27, charge' 
s. 35.

2 2 * 2 .  La commission administrative règle toutes les Pouvoirs aei» 
questions relatives au fonds de pension et aux pension- commission- 
naires, et son jugement est final.

Les services des délégués sont gratuits, mais leurs Dépenses de» 
dépenses de voyage sont payées à même le fonds de pen- d<5u!gv«* 
sions. 49-50 V., c. 27, s. 36.

2 2 * 3 .  En cas d’absence par maladie ou force majeure, Rempi&ee 
les délégués peuvent se faire remplacer par un fonction- de8 déI<!' 
naire de l’enseignement primaire. 49-50 V., c. 27, s. 37.

2 2 * 1 .  Il est dn devoir des inspecteurs d’écoles, lors de Visites des 
leur visite officielle, de visiter, au moins une fois par p̂ rie»?n»pec 
année, les pensionnaires de leur district respectif, et de tcurn d’éco- 
fairerapport au surintendant, tous les ans, avant le mois les 
de novembre, sur l’état de santé des pensionnaires, et sur 
leur habilité à recevoir une pension, aux termes de la 
loi.

Ils doivent aussi indiquer la date du décès des pension- Date de» dé. 
naires décédés pendant l’année, et ajouter toute remarque cès’ etc- 
qui pourrait aider ou faciliter les travaux de la commis­
sion administrative. 49-50 V., c. 27, s. 38.

42

Pour uuc école élémentaire :—dans les villes, cent pias­
tres,—dans les municipalités de campagne, trente pias­
tres ;
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Application 
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SECTION T III .

DISPOSITIONS DIVERSES.

22S5» La commission administrative est tenue de faire 
et préparer tous ordres ou règlements qu’elle juge néces­
saires pour mettre la présente loi en opération et rencon­
trer les cas imprévus.

Ces ordres et règlements, lorsqu’ils ont été sanctionnés 
par le lieutenant-gouverneur en conseil et publiés dans la 
gazette officielle de Québec, ont force de loi pour l’exécu­
tion du présent chapitre. 49-50 Y., c. 27, s. 39.

2 28 6 . Les comptes du fonds de pensions sont tenus par 
le département de l’instruction publique, certifiés, chaque 
année, par l’auditeur de la province, et publiés, d’une 
manière suffisamment détaillée, dans le rapport du surin­
tendant de l’instruction publique. 49-50 V., c. 27, s. 40

2287 . Les pensions sont incessibles et insaisissables 
49-50 Y., c. 27, s. 41.

2288 . Les dispositions du présent chapitre ne s’appli­
quent pas aux instituteurs recevant une pension avant le 
premier juillet, 1886. 49-50 V., c. 27, s. 42.

APPENDICE.
FORMULES.

No. 1.— AVIS POUR SE SOUSTRAIRE A UNE CORPORATION
SCOLAIRE.

Province de Québec, )
Municipalité de . )

Au président des commissaires d’écoles de la municipalité 
de , comté de

Monsieur,

Nous, soussignés, propriétaires, locataires, occupants et 
contribuables de la municipalité de , dans le
comté de , professant la religion
avons l’honneur de vous signifier en vertu de l’ article
1985. des statuts refondus de la province de Québec, notre
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intention de nous soustraire à l’administration de la cor­
poration scolaire dont vous êtes le président.

Donné à , ce jour de
51-52 V., c. 36, s. 31, formule.

No. 2.— AVIS PO U R ÉLECTION  DES COM M ISSAIRES 
OtT DES SYN DICS D’ ÉCOLES.

Province de Québec, /
Municipalité de . J

Avis public est par le présent donné qu’il se tiendra 
une assemblée des propriétaires de biens-fonds de cette 
municipalité, le lundi

jour de juillet mil huit cent
, à dix heures du matin, à la porte de l’église 

de la dite municipalité (ou indiquer l'endroit,) pour procéder 
à l'élection d’un corps de commissaires d’écoles, ou de un 
ou plusieurs commissaires d’écoles ou de syndics d’écoles, 
(suivant le cas.)

Donné à ce
mil huit cent

ou
C. D.,

Secrétaire-trésorier.
40 Y., c. 22, form. No. 1.

jour de 

A. B.,
J. P

No. 3.—R A P P O R T  AU  SU R IN T E N D A N T DES ÉLECTIO N S DE 
CO M M ISSAIRES OU DE SYN D ICS.

Province de Québec, )
Municipalité de . j

Au surintendant de l’instruction publique.

Monsieur,
Lundi, le jour de juillet mil huit cent

, à une assemblée publique des contri­
buables, do cette municipalité, dûment convoquée et tenue 
suivant la loi à la porte de l ’église de la dite municipa­
lité, (ou indiquer l'endroit,) à dix heures du matin, mes­
sieurs (mettre les noms et prénoms écrits bien distinctement)
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ont été élus commissaires ou syndics d’écoles (selon le ms) 
pour la dite municipalité.

Donné à ce jour de
mil huit cent

A. B ,
Président de la dite élection.

Ce rapport doit être envoyé au surintendant dans les huit 
jours qui suivent.

40 Y., c. 22, lorm. No. 4.

No. 6.—AVIS AUX COMMISSAIRES OU SYNDICS ÉLUS.

Province de Québec, 
Municipalité de

A Monsieur
A . B., commisaire d’écoles ( ou syndic)

Monsieur,
Je vous doune avis qu'à une assemblée publique des 

contribuables tenue dans cette municipalité, suivant la loi 
le jour de , mil huit cent

, vous avez été élu commissaire (ou syndic décotes
selon le cas.) 

Donné à

nissaIce , 18 .
C. D.,

Secrétaire-trésorier

ou
Cet avis doit être donné individuellement à chaque commissaire 

syndic élu.
(40 V., c. 22, form. No. 6.)

No 5.—CONVOCATION D’ ASSEMBLÉE SPÉCIALE DES COM­
MISSAIRES OU DES SYNDICS.

Province de Québec, )
Municipalité de . j
A M. A. B., commissaire d’écoles (ou syndic).

Mon ieur,
Une session des commissaires d’écoles (ou syndic) de cette 

municipalité aura lieu à (fixer le lieu) à
heures de 1’ midi, le jour du mois

, ce 18
C. D.

Secrétaire-trésorier. 
40 Y., c. 22, form. No. t

Donné à
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No. 6 .— FORMULE 1)E DÉLIBÉRATIONS DES COMMISSAIRES 
«  OU DES SYNDICS D’ÉCOLES.

Province de Québec, )
Municipalité de . )

A une session des commissaires d’écoles (ou syndics) 
pour la municipalité de , dans le comté de ,
tenue à (indiquer le. lieu et le jour de la semaine), le

jour du mois de , mil huit
cent , à heures de
1’ midi, à laquelle session sont présents :

MM.
, tous commissaires d’écoles

(ou syndics).
Le président (ou celui qui a été nommé président en l'ab­

sence du président ordinaire) prend le fauteuil.
Le secrétaire-trésorier est aussi présent.
M. propose, secondé par M.
Adopté unanimement (ou s'il y a division le président 

prend les votes comme suit : )

Pour MM. 
Contre MM. (mettre les noms.)

S’il y a égalité de voix, le président vote, et ensuite le prési­
dent déclare que la proposition est adoptée ou rejetée suivant le 
cas.

L'amendement se propose ainsi :
M. , secondé par M. , propose

en amendement :
Pour l ’amendement : MM. 
Contre l’amendement : MM. (mettre les noms)

Si l'amendement est adopté, le président le déclare et on en 
fait l'entrée dans le livre des délibérations.

Si l’amendement est perdu, le président le déclare et on enfait 
l'entrée dans le livre.

Le livre des délibérations est signé, pour chaque séance, par le 
président et le secrétaire-trésorier.

A. B.,
Président.

G. D.,
Sccretaire-trésorier. 

40 Y., c. 22, form. No. 8.
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No. *7.—FO R M U LE  DE C A U TIO N N E M E N T DES SE C R É TA IR E S-
TRÉ SO RIERS.

Province de Québec, )
Municipalité de . J
Attendu que moi A. B., ai été nommé secrétaire-tréso­

rier des commissaires d'écoles (ou syndics) pour la munici­
palité de , dans le comté de ;
et attendu que, conformément aux dispositions des lois 
concernant l’instruction publique, nous, C. D., (qualité et 
domicile), et E. F., (qualité et domicile), avons été approuvés 
et acceptés par G. H., le président des dits commissaires 
d’écoles (ou syndics), comme caution du dit A. B., pour le 
montant total de la somme dont le dit A. B., est et sera 
responsable, en tout temps quelconque, provenant tant 
du fonds local des écoles, ou des contributions et dona­
tions particulières versées entre ses mains pour le soutien 
des écoles, que du fonds général des écoles et, pour toute 
somme de deniers qu’ils pourra avoir entre ses mains 
appartenant aux dits commissaires d’écoles (ou syndics), et 
pour la due exécution de ses fonctions comme secrétaire- 
trésorier.

Sachez, par ces présentes, que nous, les dits A. B., C. D. 
et E. F., nous nous reconnaissons conjointement et soli­
dairement obligés de payer et à rembourser aux commis­
saires d’écoles (ou syndics) pour la municipalité de

, dans le comté de , toute somme que
le dit A. B., par lui-même ou par toute, personne dont il 
est responsable, peut, dans l’exercice de sa charge, devenir 
comptable envers les commissaires d’écoles (ou syndics) de 
la dite municipalité, ou tout autre personne pour eux, en 
principal, intérêt, frais, amendes ou dommages et intérêts, 
s’il y a lieu.

La condition de ce cautionnement est que si le dit A. B. 
remplit bien et fidèlement, en tout temps, les fonctions et 
les devoirs de sa charge de secrétaire-trésorier à laquelle il 
a été nommé, et rend compte, paie ou remet aux commis­
saires d’écoles (ou syndics) de la dite municipalité, ou à 
toute personne indiquée par eux, toute somme de deniers 
dont il est responsable, durant l’exercice de sa charge, 
envers les dits commissaires d’écoles (ou syndics) de la 
municipalité susdite, en capital, intérêt, frais, amendes ou 
dommages et intérêts, alors ce cautionnement sera nul, 
autrement il demeurera dans toute sa vigueur.

Fait et passé en triplieata, à , le
jour de , mil huit cent

Témoins.—(noms des témoins) ) G. H.,
j I. J ,

40 V., c. 22, l'orm. No. 11.

C. d ’ï 
E. F.
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No. 8.— A V IS  DE N O M IN ATIO N  DE R É G ISSE U R .

Province de Québec, )
Municipalité de . J

M.

Monsieur,

Je vous donne avis qu’à une session des commissaires 
d’écoles (ou syndics) de cette municipalité, tenu le 
du mois de , mil huit cent , vous
avez été nommé (permanemment, ou dire combien de temps) 
régisseur pour les aider à administrer les maisons d’école, 
et à les bâtir, réparer, chauffer, nettoyer, et aussi à tenir 
en bon ordre les biens meubles appartenant aux écoles.

Donné à, 
18 .

, ce

A. P.,
Secrétaire-trésorier. 

40 V., c. 22, form. No. 12.

No. 9.— DEM AN D E DU RÔLE D’ É V A L U A T IO N  AU S E C R É T A IR E - 
T R É SO R IE R  DU C O N SEIL M U N IC IP A L.

Province de Québec, j 
Municipalité de . ]

Au secrétaire-trésorier du conseil muni- ) 
cipal de la municipalité de la paroisse > 
ou du canton de . )

*
Monsieur,

Je vous requiers de me remettre et délivrer, dans les dix 
jours à compter d’aujourd’hui, pour l ’usage des commis­
saires d’écoles (ou syndics) de la municipalité de ,
située dans les limites de la municipalité de ,

une copie certifiée, suivant la loi, du rôle d’évalua­
tion des propriétés situées dans les limites de cette muni­
cipalité.

(lieu) (date)
A. B.,

Secrétaire-trésorier. 
40 Y., c. 22. form. No. 13
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No. 10.'—A V IS  A U X  C O N TR IB U A B LE S P O U R  E X A M E N  DU 
RÔLE DE COTISATION .

Province de Québec, )
Municipalité de . ]

Avis public est, par le présent, donné à tous les proprié­
taires de biens-fonds et habitants tenant feu et lieu de 
cette municipalité, que le rôle des cotisations fixées par les 
commissaires d’écoles (ou syndics) de cette municipalité, a 
été fait et complété, et il est et reste entre mes mains, pour 
l’inspection des intéressés, pendant trente jours, à compter 
de cet avis ; durant ce temps il peut être amendé ; tout 
contribuable peut, dans ce délai, porter plainte contre ce 
rôle qui sera pris en considération et homologué avec ou 
sans amendement à la session des commissaires (ou syndics) 
qui aura lieu le jour de ,
au lieu ordinaire des séances, à heures de
1’ midi ; mais ce délai passé, il sera en force, et toute
personne intéressée est tenue d’en prendre connaissance 
si elle le désire, et de payer le montant de sa cotisation, au 
soussigné, à son bureau, dans les vingt jours qui suivront 
le dit délai de trente jours, sans avis ultérieur.

, ce jour de ,

A. B..
Secrétaire-trésorier.

40 Y., c. 22, form. No. 14.

Donné à 
mil huit cent
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Municipalité de

(Copie du Compte.)

$

Avis signifié.

(Insérez la date de l'avis.

F r a i s .

Avis.............. $
Signification.!
40 Y., c. 22, form. Nfl 16.

Mr.
Doit

M u n i c i p a l i t é  d e

A la corporation scolaire de (paroisse, canton, etc.)

Cotisation sur votre (ici mentionnez la propriété telle que maison,
terre, etc.) évaluée à !  à (Je.) dans la ! ..........

(Ici ajoutez les autres items).............................................................

! cts.

Total......................................

M o n s i e u r .—Vous êtes averti qu’ayant négligé de payer la somme ci- 
haut mentionnée, dans le temps prescrit par l’avis public, vous êtes, par 
le présent, requis, dans le délai de quinze jours de cette date, de me payer 
cette somme, à mon bureau, avec les frais du présent avis et de la signi­
fication, détaillés plus bas, à défaut de quoi exécution sera prise contre 
vos biens et effets.

(Lieu et date.)
F r a i s .

Avis..................... !
Signification....... !

A. B.,
Secrétaire-trésorier.
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No. 12. —MANDAT DE SAISIE POUR REDEVANCES DE 
COTISATIONS.

Province de Québec, )
Municipalité de . J

t
Les commissaires d’écoles (ou syndics) pour la municipa­

lité dans le comté de , à tout huis­
sier de la cour supérieure, exerçant dans et pour le district 
de

Attendu que A. B., (nom et désignation du débiteur,) a été 
requis par le secrétaire-trésorier des commissaires d’écoles 
(ou syndics) pour la municipalité de
dans le comté de , de payer, entre ses
mains, pour et à l’usage des dits commissaires d’école (ou 
syndics), la somme de , étant le mon­
tant dû par lui aux dits commissaires d’écoles, (ou syndics) 
comme il appert par le rôle de cotisation et de perception 
de la dite municipalité, pour l’année 18 ; et attendu
que le dit A. B. a négligé et refusé de payer au dit secré­
taire-trésorier, sous le délai voulu par la loi, la dite somme 
de , avec les frais d’avis et de
signification se montant à ; les présentes
sont, en conséquence, pour vous ordonner de saisir, sans 
délai, les biens et effets du dit A. B., que vous trouverez 
dans les limites de la dite municipalité ; si, dans l’espace 
de huit jours après telle saisie, les sommes sus-mention­
nées, avec les dépens raisonnables de la dite saisie, ne sont 
pas payées, alors vous vendrez, suivant la loi, les dits 
biens et effets, ainsi par vous détenus, et vous paierez les 
deniers provenant de la dit:1 vente, au secrétaire-trésorier 
des dits commissaires d’ecoles, (ou syndics) afin qu’il les 
applique tel que ordonné par la loi, et qu’il rende le 
surplus, s’il y en a, sur demande, au dit A. B., ou autre 

u’il concernera, et si telle saisie ne peut avoir lieu faute 
'effets saisissables, vous me le certifierez afin qu’il soit 

adopté telle procédure que de droit.

Donné sous mon seing et le 
sceau de la dite corporation des 
commissaires d’écoles, (ou syn­
dics) ce jour de 
dans l’année deNotre-Seigneur 

, dans les districts susdit.

40 V., c. 22, form. No. 17.

X. Y..

Président des commis­
saires d’écoles (ou 
syndics.)
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No. 13.— AVIS DU JOUR ET DU DIEU DE DA VENTE DES 

BIENS ET EFFETS SAISIS POUR TAXES SCOLAIRES.

Avis public est, par le présent, donné que 
le .jour de courant,
(ou prochain) à heures de (l'avant ou de. Vaprès)

midi, à (désigner le lieu), les biens et effets 
de A. B., (nom de la personne), maintenant sous saisie, faute de 
paiement des taxes dues aux dits commissaires d'écoles 
(ou syndics) seront vendus par encan public à (désigner le 
lieu.
Donné sous mon seing à (lieu), dans le district de

ce jour de , mil huit cent

C. D.,
Huissier (ou constable.)
40 V., c. 22, form. No. 18.

No. 14.— FORMULE D'ENGAGEMENT D’iNSTITUTEUKS.

CANADA, ) vr • . . . . .  ,
Province de Québec, j Mumclpal.te de

L’an 18 , le jour du mois de
il est convenu et arrêté entre les commissaires d’écoles (ou 
syndics) pour la municipalité de

, dans le comté de , repré­
sentés par , leur président,
en vertu d’une résolution des dits commissaires (ou syndics) 
adopté le jour d

,1 8  , et 1 nommé institut
, résidant à , et porteur d’un

diplôme (donner la classe du diplôme), comme suit :
L dit institut... s’engage aux dits com­

missaires d'écoles (ou syndics), pour le terme et espace d 
ans , à compter du jour d

(à moins de révocation du diplôme d dit insti­
tut... , ou tout autre* empêchement légal), pour tenir
l’école dans l’arrondissement No. , con­
formément à la loi, aux règles et règlements établis ou à 
établir par les autorités compétentes, entr’autres d’exercer 
une surveillance effective sur les élèves qui fréquentent 
l’école ; enseigner les matières qui sont autorisées, et ne se 
servir que des livres d’enseignement dûment approuvés ; 
remplir les blancs et formules qui lui seront soumis par 
le département de l’instruction publique, les inspecteurs 
ou les commissaires (ou syndics) ; tenir tout registre d’école
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prescrit ; garder dans les archives de l’école tels cahiers et 
autres travaux des élèves qu’ aura ordre de mettre à
part ; tenir les salles de classe en bon ordre et ne les faire 
servir à d’autre usage sans une permission à cet effet ; 
suivre, quant à la discipline et aux punitions, les règlements 
qui sont établis ; en un mot remplir tous les devoirs d’uu 

bon instit , tenir l’école tous les jours, excepté 
les dimanches, les jours de fêtes, les jours de congé autorisés 
par les commissaires (ou syndics) ou accordés par autorité 
légitimé.

Les commissaires s’engagent à payer à dit
, la somme de

pour la dite année scolaire, comme suit : 
en bon argent et non autrement, et le secrétaire-trésorier 
ni aucune autre personne ne pourra changer ce mode de 
paiement.

Les dits commissaires (ou syndics) déclarent se soumettre 
aux dispositions de la loi quant au paiement du traitement 
d dit institut... et quant à la poursuite en
recouvrement s’il y a lieu, par le surintendant, s’il le juge 
à propos.

Une copie du présent acte est transmise au surinten­
dant.

A défaut d’autre engagement, le présent acte continuera 
à valoir entre les parties, jusqu’à révocation légale.

Et les parties ont signé, lecture faite.

Fait en tripuicata, à le
jour de , mil huit cent

Président des commissaires (ou syndics) d’écoles.
(Signature,) Institut...

41 Y., c. 6, form. No. 10.

No. 15.—DEMANDE D'INSCRIPTION AU FONDS DE 
PENSIONS.

P rovince de Québec. )
Municipalité de . )

Au surintendant de l'instruction publique.

Monsieur,
J’ai l’honneur de vous demander d’inscrire mon nom au 

fonds de pensions des fonctionnaires de l’enseignement 
primaire, et de vous transmettre la déclaration suivante 
pour cette fin :
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.Te me nomme (nom et prénoms en toutes lettres.)

Je suis né à dans le comté de
le 18

.Te suis muni d’un diplôme d’école (la classe du
diplôme) que j ’ai obtenu le du bureau
des examinateurs, (ou de l'école normale de)

.T’ai commencé à enseigner le

Donné à comté de ,
ce jour de 18

(Signature,)

I n s t i t u t ..................................

N. B.—Annexer d ces renseignements l'extrait île baptême.

49-50 V., c. 2T, form. No. 1.



P r o v i n c e  d e  Q u é b e c , 
Municipalité de N o. 16 .— ÉTAT OBS SBKVKJE8.

Au surintendant de l'instruction publiqu
Je (nmn et prénoms do fonctionnaire en tontes lettres) présentement institut le à , soumets par les présentes, mon état

de services, comme fonctionnaire do l’enseignement primaire, pendant les années, et aux conditions d’engagement ci-dessous énumérées, savoir :
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R e t e n u e . i R e m a u q u e s .

1
! |>. V.

Je déclare solennellement que le traitement mentionné pour chacune dos années susdites, et que l’évaluation des différents avantages 
supplémentaires qui constituaient une augmentation sur mon dit traitement, ainsi que les réductions, sont, au meilleur de ma connaissance, de 
la plus parfaite exactitude, et je fais cette déclaration solennelle la croyant consciencieusement vraie et en vertu de l’acte concernant les serments 
extrajudiciaires.

Daté à , le
Prise et reconnue devant moi, à

49 50 V., c. 27, form. No. 2,

jour de 18 (Signature, ) I n s t i t u t .
jour •le 18

J. P.

■a
nîm

an
a 

No
iu

m
iu

nt
i/i

 a
<i



I>F. I.’ lNHTRlK.TIOX PUBLIQUE. 671

No. 17 —A V IS  DE TR A N SFE R T DES VER SE M E N TS F A IT S  A U X  
FONDS DE PEN SIO N S DE 1856,

P r o v i n c e  d e  Q u é b e c , \
Municipalité de . J

Au surintendant de l'instruction publique.

Monsieur,

J’ai l’honneur de vous informer que je désire affecter au 
paiement de la retenue exigible en vertu du chapitre 
onzième, du titre cinquième des statuts refondus de la 
province de Québec, concernant le fonds de pensions des 
fonctionnaires de l ’enseignement primaire, les versements 
faits par moi au fonds de pensions créé en vertu de la loi 
du 22 décembre 1856. c (19-20 Vict., chap. 14, s. 7).

Daté à le jour de , 18

(Signature),

I n s t i t u t .............

49-50 Y., c. 27, l'orm. No. 3-

No. 18.—D EM AN D E DE PEN SIO N .

P r o v i n c e  d e  Q u é b e c , )
Municipalité de . (

Au surintendant de C instruction publique.

Monsieur,

.T’ai l’honneur de (soumettre à votre considération, les 
raisons suivantes qui constituent mon droit à la pension 
créée en faveur des fonctionnaires de l’enseignement pri­
maire, en vertu du chapitre onzième, du titre cinquième 
des statuts refondus de la province de Québec.

Je suis né à , le
Je suis domicilié à , le
J’ai commencé à enseigner en l’année 18 
J’ai enseigné dans la (ou les) municipalité de
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J’ai exercé les fonctions d’institut................ pendant les
cinq dernières années scolaires qui précèdent la présente 
demande dans la (ou les) municipalité de

Les motifs de mon droit à la présente réclamation sont 
les suivants : (décrire ici les motifs).

Fait à le , 18 .
(Signature),

I n s t i t u t ...............

49-50 V., c. 27, form. No. 4.

No. 19.—C E R T IFIC A T DE M ÉDECIN .

P r o v i n c e  d e  Q u é b e c  , )
Municipalité de . J

Je. soussigné, N. B., déclare solennellement que le 
nommé fonctionnaire de l’enseignement
primaire est affecté d’une maladie de ou infirmité
(décrire et en donner les causes).

ce qui le rend complètement incapable de continuer son 
service comme fonctionnaire de l ’enseignement primaire.

Je fais cette déclaration solennelle, la croyant conscien­
cieusement vraie, et en vertu de l’acte concernant les 
serments extra-judiciaires.”

Daté à

, le
(Signature),

Prise et reconnue devant 'l 
moi à ,18 .J

J. P.

49-50 Y., c 27, form No. 5.
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No. 20.—D EM AN D E DE C O N TIN U E R  LES V E R SE M E N T S 
Q U A N D  L E  FO N C TIO N N A IR E  N ’ E N S E IO N E  PLU S 

DAN S U N E ÉCOLE SOUS CON TRÔLE.

P r o v i n c e  d e  Q u é b e c , )
Municipalité de . j

Au surintendant de Vinstruclion publique.

Monsieur,

J’ai l’honneur de vous informer que j ’ai dû abandonner 
l’enseignement sous le contrôle des commissaires (au syn­
dics tCécoles) de (le nom de la municipalité)

, parceque , et que j'ai
accepté momentanément du service dans 
(nom de l'institution) , dirigé par M. N.,
avec un traitement de $ par année,
(ou) que je tiens une école privée dans la de

, comté de , et que mon traitement a été évalué 
par monsieur l’inspecteur

, à la somme de , tel qu’il appert
au certificat ci-annexé ;
et qu’en vertu du chapitre onzième, du titre cinquième 
des statuts refondus de la province de Québec, concernant 
le fonds de pensions des fonctionnaires de l ’enseignement 
primaire, je  désire continuer mes versements au fonds de 
pensions, si les raisons ci-haut mentionnées reçoivent 
votre approbation.

Daté à , le

(Signature).

I n s t i t u t ...............

49-50 Y., c. 27, form. No. 6.

4:5
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No. 21—DEM ANDE DE PEN SIO N  PA R  L A  V E U V E .

i»E L*1NSTBUCTI0X p u b l i q u e .

P r o v i n c e  d e  Q u é b e c , )
Municipalité de . j

Au surintendant de Cinstruction publique.

Monsieur,

J’étais l’épouse de feu , en son vivant
fonctionnaire de l’enseignement primaire, décédé le

Je suis née le ; je  me suis mariée au dit
, le tel que le tout appert aux pièces

ci-annexées, et je réclame en conséquence la pension accor­
dée aux veuves des fonctionnaires de l’enseignement pri­
maire en vertu du chapitre onzième, du titre cinquième 
des statuts refondus de la province de Québec.

Daté à le

(Signature),

49-50 V., c. 27, form. No. 7.


